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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les enfants et les conflits armes 

Lettre datee du 6 juillet 2006, 

adressee au Secretaire general 

par le Representant permanent de la France 

aupres de 1’Organisation des Nations Unies 

(S/2006/494) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants du Bresil, du Canada, de 
la Colombie, de l’Egypte, de la Finlande, du 
Guatemala, de l’Inde, du Liberia, du Myanmar, de 
l’Ouganda, de la Republique democratique du Congo, 
de Saint-Marin, de la Slovenie, du Sri Lanka et de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer a 
l’examen de la question inscrite a 1’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je me propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer a l’examen de la question, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai requ 
du Charge d’affaire par interim de la Mission 
permanente d’observation de la Palestine aupres de 
1’Organisation des Nations Unies, une lettre datee du 
19 juillet 2006 qui sera publiee sous la cote 
S/2006/562, et qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a sa pratique anterieure, le Conseil 
de securite invite l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies a participer a la seance du Conseil de 
securite qui se tiendra le lundi 24 juillet 2006 sur 
la question intitulee “Les enfants et les conflits 
armes”. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 


participer a la seance, conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Mansour 

(Palestine) occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
est parvenu le Conseil lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de l’article 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes; M me Ann 
Veneman, Directrice generate du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance; M. Ad Melkert, Administrateur 
associe du Programme des Nations Unies pour le 
developpement; M. Ian Banna, Directeur par interim du 
Developpement social et Responsable du Groupe de la 
prevention des conflits et de la reconstruction de la 
Banque mondiale; et M. Bukeni Beck, representant de 
Watchlist on Children and Armed Conflict. 

Il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
en Republique democratique du Congo publie sous la 
cote S/2006/389. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2006/494, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 6 juillet 2006, adressee par la France, et 
sur le document S/2006/497, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 10 juillet 2006, adressee par le President 
du Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes. 

Je donne maintenant la parole a la Representante 
speciale du Conseil de securite pour les enfants et les 
conflits armes, M mc Radhika Coomaraswamy. 

M me Coomaraswamy (parle en anglais) : Je 
commencerai par feliciter le Conseil de securite d’avoir 
pris la courageuse initiative d’adopter la resolution 
1612 (2005) dans le but de proteger les enfants dans les 
conflits armes. Je suis tout particulierement 
reconnaissante au President franfais, S. E. M. Jean- 


2 


06-44053 



S/PV.5494 


Marc de La Sabliere, de son impulsion dynamique et 
novatrice dans ce domaine. 

La tournure que prennent les evenements au 
Moyen-Orient nous rappelle que ce sont souvent les 
enfants qui subissent de plein fouet les traumatismes 
physiques et psychologiques occasionnes par les 
conflits armes. C’est le desir de proteger les enfants 
qui, il y a un an, a reuni le monde, lorsque le Conseil 
de securite a adopte cette resolution historique. La 
resolution 1612 (2005) du Conseil de securite est 
inedite et importante a plus d’un titre. 

Elle atteste de l’attachement du Conseil de 
securite a passer des discours a l’action en enterinant la 
creation d’un mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. Ce mecanisme, qui 
permet la notification, depuis le terrain au Cabinet du 
Secretaire general, des violations graves commises 
contre les enfants, a ete mis en place afin de remedier 
avec une plus grande diligence a la situation des 
enfants dans les zones en proie a un conflit. Par cette 
resolution, le Conseil de securite exprime egalement 
son intention de combattre l’impunite en prenant des 
mesures ciblees a l’encontre des auteurs de violations 
repetees des droits des enfants. Le Conseil de securite a 
egalement demande l’elaboration de plans d’action 
visant a mettre fin au recrutement et a l’emploi 
d’enfants soldats, de maniere a fournir aux parties un 
cadre garantissant le respect. Grace au Groupe de 
travail du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes et a ses reunions bimensuelles, le 
Conseil de securite reste tout au long de l’annee 
activement saisi de la question des enfants et de la paix 
et la securite. 

Au cours de l’annee ecoulee, bien des progres ont 
ete accomplis dans la realisation de cet ambitieux 
programme en faveur des enfants. Le Groupe de travail 
du Conseil de securite s’est reuni quatre fois et a defini 
son programme de travail pour l’annee. Le systeme des 
Nations Unies, notamment l’UNICEF, le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, ainsi que ses partenaires ont oeuvre, avec 
diligence et dans des delais serres, a la mise sur pied 
du mecanisme a titre experimental dans plusieurs pays. 
Le premier rapport, consacre a la Republique 
democratique du Congo, a ete presente au Groupe de 
travail du Conseil de securite en juin de cette annee. La 
communaute des organisations non gouvernementales 
participe intensivement a la surveillance et la 


communication de l’information et les representants de 
la societe civile des pays touches sont prets a renforcer 
leur role d’interface dans ces domaines. Enfin, nous 
nous rejouissons que d’autres instances, comme la 
Commission des droits de l’homme et la Cour 
internationale de Justice, interviennent avec efficacite 
pour remedier aux violations des droits des enfants 
dans les conflits. 

Malgre l’important soutien apporte a la resolution 
et, en particulier, au mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information et malgre la tres nette 
amelioration de la situation des enfants en Sierra 
Leone, au Burundi, au Liberia et en Republique 
democratique du Congo, des enfants continuent de 
souffrir. Quelque 250 000 enfants soldats de par le 
monde continuent d’etre explodes par des forces et des 
groupes armes. Des dizaines de milliers de filles sont 
l’objet de viols et autres sevices sexuels. L’enlevement 
d’enfants est en train de se systematiser et de se 
generaliser. Depuis 2003, plus de 14 millions ont ete 
deplaces de force a l’interieur ou hors de leur pays, 
tandis que 8 000 a 10 000 sont tues ou mutiles chaque 
annee par les mines terrestres. 

J’aimerais raconter au Conseil l’histoire d’Abou, 
jeune Sierra-Leonais que le Revolutionary United 
Front (RUF) a kidnappe a l’age de 11 ans dans son 
ecole de Kenema. Quatre ans plus tard, Abou etait 
devenu un tueur, un commandant connu et redoute des 
rebelles du RUF, l’un des plus jeunes aussi. II n’avait 
que 15 ans lorsqu’il a ete demobilise par l’ONU et 
amnistie pour les atrocites commises pendant le conflit 
en Sierra Leone. Bien que sa communaute ait accepte 
son retour, le garqon etait visiblement craint et, par 
consequent, tenu a l’ecart. Six mois apres avoir 
retrouve sa famille, Abou disparaissait de nouveau. 
Trois ans plus tard, on le retrouvait parmi les enfants 
desarmes et demobilises en Cote d’Ivoire. II raconte 
avoir quitte le Sierra Leone a cause «des esprits 
malins » qui le hantaient et avoir ete recrute par les 
Liberiens unis pour la reconciliation et la democratic 
(LURD) au Liberia. Par la suite, il s’est fait mercenaire 
en Cote d’Ivoire avec d’autres combattants des LURD. 
Au personnel des Nations Unies, Abou a explique : 
« Je suis parti parce que la seule chose que je sais faire 
c’est combattre et etre un soldat, alors que c’est la paix 
en Sierra Leone. » 

Cette histoire illustre la terrible tragedie du 
traumatisme subi par les enfants et les communautes 
contre lesquelles ils ont forces de commettre des 
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brutalites; la tragedie des immenses defis a relever 
pour guerir et reinserer ces enfants apres un conflit; et 
la tragedie de la reconversion des enfants dans les 
conflits transfrontieres. Malheureusement, il y a bien 
trop d’Abou. Notre devoir est done de les proteger. 

Voila pourquoi nous comptons sur les travaux du 
Groupe de travail du Conseil de securite et sur ses 
recommandations au Conseil a propos du rapport sur la 
situation des enfants et les conflits armes en 
Republique democratique du Congo. La premiere 
phase, la mise en place d’un mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information, est 
a present achevee. Le moment est venu pour le Conseil 
de prendre des mesures efficaces contre les auteurs de 
violations repetees. La journee d’aujourd’hui marquant 
une etape decisive pour la resolution 1612 (2005), la 
reaction du Conseil a ce premier rapport de fond sur les 
enfants et les conflits armes est une occasion unique 
d’agir pour eviter que davantage d’enfants connaissent 
le sort d’Abou. Le monde nous regarde, tout comme les 
enfants. Ne les decevons pas. 

Le systeme des Nations Unies et ses partenaires 
ont su se montrer a la hauteur de cette premiere etape 
de 1’application de la resolution 1612 (2005) du 
Conseil de securite. Nous nous rejouissons de l’action 
menee par les differents acteurs a l’echelon local, 
national, regional et international. De nombreux 
partenaires et parties prenantes cooperent les uns avec 
les autres afin de faire de la resolution 1612 (2005) du 
Conseil de securite un veritable succes pour les 
enfants. Mon bureau profite de cette occasion pour les 
remercier tous de leur diligence et de leur engagement. 

Maintenant que cette premiere phase touche a sa 
fin, il est temps que le systeme des Nations Unies et le 
Conseil de securite regardent au-dela et etendent le 
champ d’action geographique du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information a 
tous les cas de violations graves commises contre des 
enfants dans les conflits armes. 

Il faut en outre que la communaute internationale 
commence a reflechir a des solutions a long terme pour 
les enfants victimes des conflits armes. Comme mes 
collegues du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, de la Banque mondiale et des 
organisations non gouvernementales partenaires, 
j’affirme que, pour que les efforts deployes repondent 
veritablement aux besoins des enfants touches par les 
conflits, il faut faire plus qu’apporter des solutions de 


bouts de ficelle, de meme qu’il faut elaborer des 
mesures en faveur du developpement a long terme qui 
permettront une reinsertion authentique de ces enfants, 
avec notamment l’acces a l’education et a des sources 
de revenus alternatives. Cela devrait constituer la base 
d’une action internationale concertee et d’une volonte 
continue de fournir les ressources et l’aide technique 
necessaires a ces enfants. 

Pour terminer, nous fetons ce mois-ci le dixieme 
anniversaire du rapport de Graqa Machel sur les 
enfants et les conflits armes, qui a permis a l’ONU de 
mesurer la detresse des enfants dans les conflits armes. 
Il me parait done utile de citer les paroles de Gra?a 
Machel pour nous rememorer la raison de notre 
reunion d’aujourd’hui. 

« Nous ne pouvons gaspiller nos precieux 
enfants - pas un seul, pas un jour de plus. Il est 
grand temps que nous agissions pour eux. Je vous 
rappelle votre pouvoir et votre devoir : faire du 
monde un endroit meilleur pour les enfants. » 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
Directrice generate du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, M me Ann Veneman. 

M me Veneman (parle en anglais) : Je suis 
heureuse d’etre presente parmi vous aujourd’hui au 
moment ou le Conseil se penche sur la situation des 
enfants dans les conflits armes. Nous apprecions le role 
joue par le Gouvernement fran 9 ais depuis six ans pour 
faire en sorte que l’ordre du jour du Conseil de securite 
en matiere de paix et de securite protege les enfants 
touches par les conflits armes et que ceux-ci en 
ressentent les bienfaits. 

Comme tous ici le savent, les enfants continuent 
d’etre pris pour cible dans les conflits armes actuels. 
Depuis 1996, environ 2 millions d’enfants sont decedes 
en raison de la guerre, alors que 12 millions n’ont plus 
de foyer et qu’environ 6 millions ont ete blesses ou 
sont handicapes physiquement. Les enfants sont les 
premieres personnes a souffrir de la pauvrete, de la 
malnutrition et d’une mauvaise sante, consequences 
des perturbations provoquees par la guerre. 

Dans chacune des regions du monde, les petites 
filles et les petits garqons continuent d’endurer les 
consequences liees aux guerres. La situation actuelle 
au Moyen-Orient n’est pas une exception. 

La resolution 1612 (2005) du Conseil de securite 
et le Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
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enfants et les conflits armes ouvrent une nouvelle ere 
de cooperation pour mettre fin a certains des abus les 
plus odieux que subissent les enfants pendant les 
conflits. L’efficacite du mecanisme de surveillance et 
de communication de 1’information contribuera a 
reveler l’etendue et la gravite des violations, a tenir 
davantage responsables ceux qui prennent pour cible, 
maltraitent ou exploitent les enfants et a renforcer les 
programmes d’aide et de protection des enfants. 

Outre la mise en place d’un mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information 
efficace, il existe trois domaines qui ont un rapport 
avec la resolution 1612 (2005), notamment l’emploi 
d’enfants par les forces et les groupes armes, la 
violence sexiste et les armes legeres. 

Premierement, la surveillance et la 
communication de l’information. En collaboration avec 
les equipes speciales interinstitutions de chacun des 
sept pays pilotes, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) et ses partenaires ont commence a 
mettre en place le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. Une base de donnees 
terminologiques commune et un ensemble minimum 
d’indicateurs pour les violations commises contre les 
enfants ont ete elabores. Le Nepal, le Burundi, la 
Somalie et la Cote d’Ivoire ont apporte un appui et des 
conseils techniques. Avec les organisations non 
gouvernementales partenaires, l’UNICEF continuera de 
jouer activement son role en veillant a ce que la mise 
en place du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information aboutisse a la creation 
de programmes qui evitent que ces violations aient lieu 
et qui s’attaquent a leurs consequences. Par exemple, 
des donnees fiables sur la prevalence de la violence 
sexuelle peuvent contribuer a la decision d’ouvrir des 
services de consultations et autres services d’aide. 

Deuxiemement, le recrutement d’enfants. Les 
petites filles et les petits garqons sont quelquefois 
directement pris dans les combats mais ils sont souvent 
explodes en tant que messagers, informateurs, 
cuisiniers, gardiens ou esclaves sexuels. Le 
recrutement peut etre force mais il decoule egalement 
de facteurs tels que la pauvrete. C’est la raison pour 
laquelle la prevention, la demobilisation et la 
reinsertion doivent etre exhaustives en fournissant 
egalement aux enfants education, formation, soutien et 
protection. Un document qui etablit les principes 
directeurs pour empecher l’emploi des enfants dans les 
conflits et pour faciliter leur demobilisation et leur 


reinsertion est en cours d’elaboration. Un colloque sera 
organise a Paris par le Gouvernement franfais a la fin 
de l’annee pour presenter ce document. 

Troisiemement, la violence sexiste, qui est une 
autre des consequences devastatrices du conflit sur les 
enfants. La violence sexuelle represente une menace 
importante pour les enfants, en particulier pour les 
petites filles. Plus de 40 % des agressions sexuelles 
denoncees sont commises contre des petites filles de 
15 ans ou moins. Dans les situations de conflit, la 
violence contre les femmes et les petites filles est 
souvent employee comme une strategie de combat et 
elle est souvent associee a une augmentation du risque 
de contamination et de diffusion du VIH/sida. Le 
manque de donnees sur la violence sexiste dans de 
nombreux pays est du a l’absence de mecanismes de 
communication de l’information et de services d’aide, 
ainsi qu’a des facteurs tels que la honte et l’opprobre. 

La resolution 1612 (2005) offre une occasion de 
renforcer non seulement la communication de 
l’information sur la violence sexiste mais egalement 
les programmes qui fournissent aux victimes Faeces 
aux soins de sante et a l’aide psychologique et 
juridique. La violence sexuelle contre les enfants ne 
saurait etre toleree et nous devons faire tout ce qui est 
en notre pouvoir pour l’empecher et pour faire face a 
ses consequences. 

Quatriemement, les armes legeres. Les membres 
du Conseil connaissent bien les consequences de la 
presence des armes legeres sur les enfants dans les 
conflits armes. L’UNICEF ceuvrera avec les Etats 
Membres pour atteindre les objectifs fixes dans le 
Programme d’action des Nations Unies relatif aux 
armes legeres. Dans ce domaine, egalement, il est 
necessaire de mettre en oeuvre des etudes et une 
surveillance susceptibles de deboucher sur la creation 
de programmes propres a empecher la violence et 
readapter les enfants victimes. L’appui du Conseil de 
securite pour encourager le respect des embargos sur 
les armes, de l’eriger en infraction et de punir les 
contrevenants, est absolument essentiel. 

L’UNICEF remercie sincerement le Conseil de 
s’etre engage a s’attacher a la question des enfants 
dans les conflits armes. Nous encourageons le 
renforcement des mecanismes de surveillance et de 
communication de l’information dans les pays ou les 
enfants sont touches par les conflits armes. Il faut 
veiller a la surete et a la securite de ceux qui mettent en 
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oeuvre les mecanismes. Le personnel des Nations Unies 
ou celui de nos partenaires ne peut en aucun cas etre 
pris pour cible dans l’execution de leurs roles cruciaux. 

La resolution 1612 (2005) offre les moyens de 
mettre en place les conditions essentielles pour 
surveiller le respect des droits de l’enfant et pour 
contraindre les auteurs de violations de rendre des 
comptes. Les gouvernements ont la responsabilite 
fondamentale de proteger leurs populations. La 
communaute internationale, et le Conseil de securite en 
particulier, doit rappeler collectivement et 
regulierement a toutes les parties a un conflit que les 
violations odieuses des droits de l’enfant ne seront pas 
tolerees. 

Le President : Je donne la parole a present a 
l’Administrateur associe du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, M. Ad Melkert. 

M. Melkert (parle en anglais) : J’ai grand plaisir 
a prendre aujourd’hui la parole devant le Conseil de 
securite. J’aimerais feliciter les membres et la 
presidence du Conseil de securite de garder notre 
attention collective fixee sur la question importante des 
enfants et des conflits armes. Dans le systeme des 
Nations Unies, nous sommes particulierement 
reconnaissants a M me Radhika Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, de son role directeur. 

Pour le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), et pour l’ensemble de la 
communaute qui oeuvre au developpement, les enfants 
et la jeunesse sont des partenaires importants dans la 
construction d’une paix durable, la prevention des 
conflits violents et la contribution au developpement et 
a la realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Les enfants et la jeunesse ne sont pas 
que des victimes ayant des besoins particuliers; ils sont 
egalement des agents puissants de la reconciliation et 
du changement positif. Un grand nombre de nos 
programmes et politiques qui portent sur les droits, la 
protection et le bien-etre des enfants touches par la 
guerre reposent de plus en plus sur cette affirmation 
centrale. 

Je souhaiterais mentionner quelques exemples. 
Dans le sud du Soudan, le PNUD et les partenaires de 
developpement ont non seulement appuye les 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR) pour les mineurs, mais egalement 
ont aide recemment a organiser, en collaboration avec 


des acteurs civils, une conference sur la paix des 
jeunes. En Ouganda, les programmes de DDR ont pris 
des dispositions particulieres pour le retour des jeunes 
filles enlevees par les rebelles qui sont confrontees, de 
retour dans leurs communautes, a l’opprobre attache a 
la naissance d’enfants suite a un viol ou hors mariage. 
En Sierra Leone, le PNUD a appuye une initiative 
nationale - les conseils nationaux de la jeunesse - 
visant a donner aux jeunes personnes les competences 
necessaires pour participer de nouveau au processus de 
gouvernance en elisant leurs conseils, qui ont de 
veritables pouvoirs de decision, tant au niveau du 
district qu’au niveau national. Dans la region du delta 
du Niger au Nigeria, le PNUD et d’autres partenaires 
appuient, avec la collaboration de la societe petroliere 
Shell, les efforts visant a fournir aux jeunes des 
solutions de rechange a la violence armee viables. Au 
lieu d’une formation professionnelle a court terme, 
cette aide s’organise autour de centres de la jeunesse 
au niveau du district, qui enseignent a la jeunesse un 
ensemble integre de connaissances, allant de la 
formation commerciale a la gestion des conflits, ainsi 
que l’accompagnement a long terme dont ils ont besoin 
pour devenir des entrepreneurs independants. A Port- 
au-Prince, une initiative de creation d’emplois tres 
reussie a fait participer les jeunes a des activites 
civiques telles que la collecte des ordures et la 
reparation des services de base, faisant d’eux des 
agents actifs de la reconstruction. 

Ces exemples nous montrent que nous devons et 
pouvons faire participer les jeunes a des initiatives de 
gestion des conflits et de consolidation de la paix, 
notamment la formation des jeunes pour leur permettre 
d’aider leur communaute a relancer 1’agriculture, 
reduisant ainsi la pression qui pese sur les zones 
urbaines, et la formation a des competences 
d’animateur. 

Par l’lnitiative de paix de l’Union du fleuve 
Mano, le PNUD appuie les efforts du Liberia, de la 
Sierra Leone et de la Guinee pour mettre ces moyens 
en oeuvre. Cela comprend la demobilisation, sous 
l’egide de l’ONU, de 60 000 ex-combattants au 
Liberia, ou le PNUD et d’autres institutions ont essaye 
d’axer l’attention sur la reinsertion durable des 
combattants pour l’essentiel jeunes, notamment des 
filles et des jeunes femmes, dans leur communaute. Au 
moins la moitie des ex-combattants ont maintenant ete 
reintegres avec succes dans leur communaute. La 
difficulte a present consiste a leur offrir des occasions 
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a plus long terme de s’assumer sur le plan politique et 
economique, notamment par la creation d’emplois. 

Nous devons done examiner d’un ceil critique ce 
qu’il est possible d’ameliorer pour faire des jeunes des 
partenaires actifs de la paix. Avec quelle frequence 
redigeons-nous des evaluations des besoins apres un 
conflit ou des strategies interimaires de reduction de la 
pauvrete qui mettent l’accent sur les initiatives 
d’autonomisation politique et economique des jeunes? 
Nous nous preoccupons souvent de la menace qu’un 
taux eleve de chdmage parmi les jeunes fait peser sur 
la paix et la securite dans les situations fragiles, mais 
faisons-nous souvent l’effort de donner aux jeunes une 
formation d’observateur electoral ou de superviseur de 
la paix dans leur communaute, ou de mediateur au sein 
d’un reseau national pouvant contribuer a ramener la 
paix dans leur communaute? Nous depensons des 
milliards pour reconstruire les societes qui sortent d’un 
conflit, mais nous devons investir davantage pour 
mettre sur pied des structures nationales susceptibles 
de donner aux jeunes les competences necessaires pour 
les aider a reconstruire leur communaute. 

De la meme maniere que nous nous sommes 
eloignes des approches traditionnelles pour evoluer 
vers le programme de demobilisation, desarmement et 
reinsertion, dit des « trois R », qui donne la priorite 
non seulement au desarmement des ex-combattants, 
mais egalement a leur retour, leur rehabilitation et leur 
reinsertion durable dans leur communaute d’origine, 
nous avons besoin d’adopter une nouvelle approche des 
jeunes dans les conflits armes. Cette nouvelle approche 
pourrait etre denommee « approche des trois E », 
puisqu’elle vise a engager les jeunes dans Taction en 
vue d’une paix durable, a eduquer les jeunes en les 
preparant a la vie active et non en leur donnant une 
formation superficielle, et a eduquer les jeunes pour 
qu’ils soient a meme de saisir les occasions politiques 
et economiques de faqon a les mettre en mesure de 
transformer leur pays et leur societe. 

Enfin, j’invite les membres du Conseil de securite 
et tous les Etats Membres a donner a la presence de 
l’ONU sur le terrain, y compris les equipes de pays de 
l’ONU, les outils et les ressources necessaires pour 
travailler plus activement avec les jeunes dans les 
situations de conflit arme, afm que les enfants et les 
jeunes deviennent des partenaires de plein droit pour 
ramener leur pays et leur societe vers la paix et la 
stabilite. 


Le President : Je donne la parole au Directeur 
par interim du developpement social et chef de l’unite 
de prevention des conflits et de la reconstruction de la 
Banque mondiale, M. Ian Bannon. 

M. Bannon (parle en anglais) : Le President de 
la Banque mondiale, M. Paul Wolfowitz, n’est pas en 
mesure d’etre parmi nous aujourd’hui et je voudrais 
transmettre ses chaleureuses salutations au Conseil de 
securite. M. Wolfowitz m’a egalement demande de 
remercier le Ministre des affaires etrangeres de la France, 
S. E. M. Philippe Douste-Blazy, d’avoir organise cette 
session extraordinaire et invite la Banque mondiale, et 
de remercier l’Ambassadeur Jean-Marc de La Sabliere 
de presider cette seance. 

Comme les membres le savent, depuis 10 ans, la 
Banque mondiale a beaucoup elargi ses activites dans 
le domaine des conflits armes, en approfondissant la 
recherche sur les conflits et le developpement et en 
adoptant des instruments, des demarches et des 
mecanismes de fmancement plus souples pour aider les 
pays a faire la transition entre violence armee et 
developpement durable. La recherche etudie les liens 
qui existent entre la pauvrete et les conflits et les 
besoins particuliers des groupes vulnerables. Parmi les 
groupes vulnerables affectes par le conflit, il est clair 
que les enfants sont au premier plan. Plus de 300 
millions de jeunes de mo ins de 25 ans vivent dans des 
pays affectes par les conflits armes, ce qui represente le 
cinquieme de la population mondiale des enfants et des 
jeunes. Les enfants et les jeunes qui vivent dans une 
situation de conflit connaissent toute une serie de 
besoins complexes et urgents. La seance d’aujourd’hui 
nous semble etre une occasion importante de debattre 
de ces besoins complexes et d’examiner la fafon dont 
nous pouvons ceuvrer ensemble pour donner a ces 
jeunes un espoir de vivre dans un avenir plus pacifique 
et prospere. 

Compte tenu de l’excellent document de base 
prepare pour cette seance, je voudrais tout d’abord 
m’attarder sur l’approche de la Banque, puis donner 
des exemples d’operations que mene la Banque en vue 
d’appuyer les enfants dans les situations de conflit et 
d’apres conflit, y compris les enfants demobilises. 

Comme pour la plupart des activites de la 
Banque, c’est le travail analytique qui est a la base de 
notre politique et de nos interventions operationnelles. 
Par exemple, des etudes recentes ont ete menees en vue 
de fournir une orientation en matiere de demobilisation 
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et de reinsertion des enfants soldats dans la region de 
l’Afrique, et en vue d’atteindre les objectifs en matiere 
d’education dans des pays touches par un conflit. Nous 
nous sommes egalement interesses a mieux 
comprendre les effets de 1’explosion demographique 
des jeunes sur les conflits et l’instabilite. Nous pensons 
que cette explosion rend les pays plus instables et plus 
sujets aux conflits armes, mais ce ne sont pas les 
jeunes qui sont le problemes, ils ne sont pas l’ennemi. 
Le probleme est plutot d’offrir aux jeunes des 
possibilites d’emploi et de subsistance et de leur 
donner une voix et une influence dans les decisions qui 
les concernent. Une etude recente met egalement 
1’accent sur la maniere dont les jeunes homines en 
Amerique latine et en Afrique defmissent leur identite 
et pourquoi cette definition de la masculinite se fonde 
souvent sur l’exercice du pouvoir par la violence. 

Les enfants et les jeunes sont recemment devenus 
un centre d’interet particulier pour la Banque. II y a 
trois ans, nous avons etabli une unite des enfants et des 
jeunes au sein du Reseau de developpement humain, 
qui travaille a tous les niveaux de l’institution dans un 
certain nombre de domaines transversaux, tels que 
l’education, la sante, la protection sociale et le 
developpement social, notamment les besoins 
specifiques des enfants et des jeunes touches par les 
conflits. Le Rapport sur le developpement dans le 
monde de cette annee se concentre sur les enfants et la 
jeunesse. Tout ce travail met en lumiere les besoins 
multidimensionnels des enfants et des jeunes - la 
protection contre la violence, l’education et la 
formation et le soutien psychologique. 

Nous avons egalement appris que les enfants et 
les jeunes ont des besoins differents, quand bien meme 
les interventions doivent se mettre en place le plus 
rapidement possible. La protection des enfants et des 
jeunes contre la violence est de toute evidence une 
priorite absolue, mais nous devons comprendre 
egalement que les jeunes dans les conflits font 
simultanement la transition complexe entre conflit et 
enfance d’une part, et paix et age adulte, d’autre part. 

Je voudrais a present parler des operations de la 
Banque relatives aux enfants dans les conflits et dans 
les situations d’apres conflit immediat. Outre nos 
projets habituels, nous avons un certain nombre de 
mecanismes d’octroi de dons en faveur des pays 
touches par un conflit, des Etats fragiles et des besoins 
speciaux des jeunes. Notre Fonds d’aide aux pays 
sortant d’un conflit, par exemple, a finance un certain 


nombre d’activites de demobilisation et de reinsertion 
sociale d’enfants impliques dans un conflit arme, 
souvent en partenariat avec l’UNICEF et, tout 
recemment en Cote d’Ivoire. Un Fonds d’affectation 
special recemment cree avec l’aide de l’ltalie 
examinera la situation des enfants et des jeunes en 
situation de risque en Afrique de l’Ouest. 

Un programme plus global est le Programme de 
demobilisation et de reinsertion dans la region 
africaine des Grands Lacs qui fait appel a des 
donateurs multiples. La Banque mondiale administre ce 
programme multi-institutionnel en collaboration avec 
les organismes des Nations Unies et d’autres 
partenaires, avec l’appui d’un grand nombre de 
donateurs, dont la France. II vise actuellement 450 000 
ex-combattants dans sept pays. Ce programme appuie 
egalement des projets speciaux qui completent des 
programmes nationaux visant a fournir un appui en 
matiere de demobilisation et de reinsertion dans des 
situations d’urgence ou a aider des groupes specifiques 
tels que les enfants associes aux groupes armes. 

Depuis 2003, ce programme a finance six projets 
speciaux en Republique democratique du Congo avec 
un budget de plus de 20 millions de dollars pour la 
prevention du recrutement et pour la demobilisation, le 
suivi et la reinsertion des enfants associes aux groupes 
armes. C’est pourquoi, sur les 25 000 enfants ayant 
participe a differents groupes de combat, quelque 
19 000 ont pu etre liberes et/ou demobilises. II existe 
des projets similaires dans les autres pays de la region 
des Grands Lacs. 

Je voudrais terminer mon intervention en 
insistant sur le fait qu’il est necessaire de renforcer la 
collaboration et les partenariats pour repondre 
efficacement aux besoins de ce groupe important. Bien 
que ces dernieres annees, a la Banque mondiale, nous 
ayons redouble nos efforts pour appuyer les pays en 
proie a des conflits et pour mieux tenir compte des 
besoins particuliers des jeunes victimes de conflits, 
nous avons pleinement conscience qu’il est 
indispensable de travailler de concert avec nos 
collegues du systeme des Nations Unies, ainsi qu’avec 
nos gouvernements partenaires et les acteurs de la 
societe civile, si nous voulons que notre intervention 
change la situation de faqon durable. Les enfants et les 
jeunes dans les pays touches par des conflits meritent 
notre appui non seulement parce qu’ils constituent un 
groupe vulnerable ayant des besoins particuliers, mais 
aussi parce que c’est un bon investissement, un 
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investissement dans un avenir plus sur et plus 
pacifique. 

Le President : Conformement a 1’ accord 
intervenu entre les membres du Conseil, je serais tres 
reconnaissant aux orateurs de limiter la duree de leur 
declaration a un maximum de 4 minutes, afin que le 
Conseil puisse mener ses travaux avec toute l’efficacite 
voulue. Bien sur, les delegations qui ont de longues 
declarations a faire peuvent, apres avoir prononce une 
version abregee, distribuer la version longue ou 
imprimee. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Republique democratique du Congo. Au nom du 
Conseil de securite, je souhaite chaleureusement la 
bienvenue a S. E. M me Marie-Madeleine Kalala, 
Ministre des droits de l’homme. 

M me Kalala (Republique democratique du 
Congo) : Monsieur le President, permettez-moi, au 
seuil de ce propos, de vous reiterer la satisfaction de 
ma delegation de vous voir presider le Conseil de 
securite au cours de ce mois de juillet 2006 et de vous 
dire le sentiment d’honneur que j’eprouve a prendre 
part a cet important debat, dont je peux deja predire le 
succes. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reconnaitre 
le caractere essentiel du rapport sur les activites du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants 
et les conflits armes (voir S/2006/497, annexe), que 
vous avez le privilege de diriger, et remercier 
M mc Radhika Coomaraswamy, Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants dans les conflits 
armes, et M me Ann Veneman, Directrice generale du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
pour leurs importantes declarations. 

Ma delegation se felicite de l’interet croissant que 
le Conseil de securite ne cesse de manifester a l’egard 
de la situation dramatique des enfants soldats. Elle 
soutient la coalition visant a mettre fin a l’utilisation 
d’enfants soldats, le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants dans les conflits armes et le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information dont l’objectif est de proteger les enfants 
touches par les conflits armes. 

Le recent rapport du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes en Republique 
democratique du Congo (S/2006/389) decrit de faijon 
objective la situation qui a prevalu dans mon pays au 


cours des dernieres annees. II importe toutefois de 
preciser que les violations relevees dans ledit rapport 
sont principalement le fait d’elements appartenant a 
des groupes armes encore actifs dans certaines parties 
du pays, notamment en Ituri et dans le Nord-Kivu et le 
Sud-Kivu. 

Mais comme vous le savez, des progres notables 
ont ete realises par le Gouvernement dans la lutte 
contre 1’implication d’enfants dans les conflits armes, 
et ce, tant sur le plan de la prevention que sur celui de 
la protection. 

En ce qui concerne les efforts de prevention, il y 
a lieu de signaler que la Republique democratique du 
Congo a ratifie et mis en oeuvre nombre d’instruments 
juridiques internationaux et regionaux relatifs a la 
protection de l’enfant. Aujourd’hui, force est d’avouer 
que depuis 1999, la Republique democratique du 
Congo est classee en troisieme position parmi les pays 
africains qui se sont dotes d’un plan national d’action 
en cette matiere, conformement aux dispositions de la 
resolution de la Conference mondiale de Vienne de 
1993. 

II convient enfin de relever que toutes ces 
avancees normatives ont ete appuyees par une vaste 
campagne de vulgarisation et de sensibilisation, initiee 
aussi bien par le Gouvernement que par les 
organisations non gouvernementales de defense des 
droits de l’homme. Cette campagne est encore en cours 
et s’adresse aux responsables charges de (’application 
des lois, de meme qu’aux parents et aux enfants. 

Le Gouvernement n’a menage aucun effort en ce 
qui concerne la protection des enfants recrutes en 
violation des dispositions legales en vigueur. Ainsi, en 
1999, en depit de l’etat de guerre, le Gouvernement 
avait organise a Kinshasa un important forum sur la 
demobilisation des enfants soldats, qui avait reuni des 
experts de plusieurs pays d’Afrique, d’Europe, d’Asie 
et d’Amerique. C’est ce forum qui avait donne une 
impulsion nouvelle a la perception du phenomene des 
enfants soldats dans mon pays et dont les 
recommandations avaient abouti a 1’elaboration du 
decret-loi n° 066 du 9 juin 2000 portant demobilisation 
et reinsertion des groupes vulnerables presents au sein 
des forces combattantes. 

En mai 2004, dans la poursuite du processus ainsi 
enclenche, le Gouvernement, avec le concours de 
certains partenaires, dont le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), a elabore le 


06-44053 


9 



S/PV.5494 


Programme national de demobilisation, desarmement 
et reinsertion (PNDDR). Ce programme, finance par la 
Banque Mondiale et le Programme multinational de 
demobilisation et de reinsertion (PMDR), s’occupe du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion 
de tous les combattants non eligibles a l’entree dans la 
nouvelle armee restructure et integree, y compris les 
enfants soldats. II est execute par une structure 
denommee Commission nationale de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (CONADER). 

La mise en oeuvre du PNDDR a donne lieu a des 
resultats encourageants. En effet, sur l’effectif total 
estime a 33 000 enfants associes aux forces et groupes 
armes, 19 054, dont 2 881 filles, en sont sortis et sont 
passes par des structures d’encadrement transitoire 
assurant la prise en charge psychosociale destinee a 
faciliter le passage de la vie militaire a la vie civile en 
vue de leur reinsertion sociale et economique. 

Au 30 juin 2006, sur les 19 054 enfants soldats 
deja sortis des forces et groupes armes, 12 471 ont ete 
reunifies avec leurs families respectives. Sur les 12 471 
enfants reunifies, 9 717 beneficient de la reinsertion 
scolaire tandis que 6 312 sont en cours de reinsertion 
economique. 

Je me dois cependant de relever que l’execution 
du PNDDR rencontre quelques contraintes non moins 
negligeables. Celles-ci sont notamment liees aux 
difficultes en rapport, d’une part, avec la localisation 
des families des enfants en vue de la reunification, et 
d’autre part, avec le suivi de la situation de tous les 
enfants soldats reunifies et beneficiant d’un appui a la 
reinsertion. D’autres contraintes, enfin, sont liees a 
l’insuffisance des fonds affectes a leur prise en charge 
et a la persistance de foyers d’hostilites dans certaines 
parties du pays. 

Le renforcement de la lutte contre le phenomene 
des enfants soldats dans mon pays exige que des 
solutions adequates aux difficultes susmentionnees 
soient rapidement trouvees. 

Dans cette perspective, s’agissant de 
l’insuffisance des ressources affectees a la prise en 
charge des enfants, il y a lieu de preciser que le 
financement global du Programme national de 
demobilisation, desarmement et reinsertion est de 
l’ordre de 200 millions de dollars, dont seuls 5 millions 
ont ete destines aux enfants associes aux forces et 
groupes armes. A ce jour, 14 000 enfants doivent 
encore etre sortis des rangs des forces et groupes 


armes, alors que les fonds affectes a cet effet ont ete 
totalement depenses. Aussi est-il indispensable pour la 
poursuite de l’execution du programme qu’un appui 
supplemental substantiel soit apporte a la Republique 
democratique du Congo. 

S’agissant de la problematique de ce debat, dans 
le cadre de l’application de la resolution 1379 (2001), 
ma delegation, qui entend offrir toute sa collaboration 
au mecanisme de suivi et devaluation mis en place en 
application de la resolution 1612 (2005), est d’avis que 
le mecanisme de la liste d’infamie (ou denonciation 
publique) devrait aussi atteindre toutes les parties a un 
conflit qui recrutent et utilisent des enfants soldats, 
independamment de l’inscription ou non de la situation 
concernee a l’ordre du jour du Conseil. 

Je ne saurais terminer mon adresse sans remercier 
la communaute internationale, qui n’a eu de cesse 
d’accompagner la Republique democratique du Congo, 
dans l’execution dudit programme. Mon gouvernement 
se felicite de la collaboration du bureau de l’UNICEF a 
Kinshasa, dont il salue le grand interet pour la 
protection des enfants. Il remercie le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo, le 
systeme de Bretton Woods et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement pour leur 
implication positive dans les efforts du Gouvernement 
dans le processus de demobilisation des enfants 
soldats. 

Qu’il me soit enfin permis, en ces jours difficiles, 
d’avoir une pensee pour tous les enfants vivant dans 
des situations de rupture de la paix et de la securite 
internationales. Je pense plus particulierement aux 
enfants de l’Autorite palestinienne, de l’Etat d’Israel et 
du Liban. La Republique democratique du Congo 
voudrait exprimer toute sa confiance au Conseil pour 
qu’une solution rapide a la tragedie en cours en Terre 
Sainte soit trouvee. 

Le President : Au nom du Conseil de securite, je 
souhaite chaleureusement la bienvenue a S. E. M. Pertti 
Torstila, Sous-Secretaire d’Etat au ministere des 
affaires etrangeres de la Finlande, a qui je donne la 
parole. 

M. Torstila (Finlande) : J’ai l’honneur de 
presenter la position de l’Union europeenne sur cet 
important sujet aujourd’hui. 
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(/ ’orateur pour suit en anglais) 

La Bulgarie et la Roumanie, pays en voie 
d’adhesion, la Croatie et l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine et la Turquie, pays candidats, l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, la Serbie et le Montenegro, 
pays du processus de stabilisation et dissociation et 
candidats potentiels, l’Islande, le Liechtenstein et la 
Norvege, pays de l’Association europeenne de libre- 
echange, membres de l’Espace economique europeen, 
ainsi que la Republique de Moldavie et l’Ukraine, se 
rallient a la presente declaration. 

Je vais respecter le temps imparti au debat 
d’aujourd’hui, puisque la declaration complete de 
l’Union europeenne est disponible par ecrit. 

Je voudrais, moi aussi, remercier la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Coomaraswamy, pour sa precieuse contribution a 
la seance d’aujourd’hui. L’Union europeenne se felicite 
sincerement de sa recente nomination. En outre, je 
voudrais exprimer ma reconnaissance a la Directrice 
generate du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), M me Veneman, pour sa declaration et le 
travail louable qu’effectue l’UNICEF. 

II y a 10 ans, le rapport de Gra 9 a Machel jetait les 
bases de la question des enfants et des conflits armes, 
et le debat d’aujourd’hui intervient par consequent a 
point nomme. Si la resolution 1612 (2005) a constitue 
un important pas en avant vers « l’ere de la mise en 
oeuvre », nous devons neanmoins veiller a renouveler 
notre action commune pour ameliorer la situation sur le 
terrain. 

La situation des enfants touches par les conflits 
armes reste grave. En guise d’illustration de ce degre 
de gravite, nous continuons d’avoir les plus grandes 
preoccupations face a l’effet nefaste et aux 
repercussions sanitaires et psychologiques qu’aura la 
violence, qui regne dans tout le Moyen-Orient, sur le 
bien-etre present et futur des enfants de cette region. 

Le Secretaire general a recense les six violations 
graves qui doivent recevoir l’attention prioritaire du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information. II est essentiel qu’une action soit 
entreprise d’urgence dans ces domaines. Les violations 
graves et persistantes doivent donner lieu a une 
reaction ciblee et concrete. 

L’Union europeenne est encouragee par le travail 
deja accompli par le mecanisme. Le dialogue avec les 


parties et des plans d’action assortis de delais precis 
sont essentiels. Nous nous felicitons des efforts de 
surveillance et de communication de l’information 
deployes par les equipes des Nations Unies sur le 
terrain, notamment l’UNICEF, les conseillers a la 
protection de l’enfance du Departement des operations 
de maintien de la paix et le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, en coordination 
avec les partenaires de la societe civile et les Etats 
Membres concernes. Nous attendons avec interet le 
prochain examen du mecanisme et esperons qu’il 
pourra etre davantage renforce. 

L’Union europeenne se felicite du recent rapport 
du Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes. Nous apprecions le travail 
important entrepris par le Groupe ainsi que la 
transparence dans laquelle il fonctionne. Nous 
attendons egalement avec interet de recevoir ses 
prochains rapports. 

La presentation du premier rapport du pays sur 
les enfants et les conflits armes en Republique 
democratique du Congo a constitue une etape 
importante. L’Union europeenne demande instamment 
que les recommandations qu’il contient soient mises en 
place de maniere efficace. En outre, l’Union 
europeenne estime qu’il est essentiel de poursuivre la 
pratique consistant a faire rapport sur des situations 
specifiques, et de faire plein usage des exposes que 
peut presenter la Representante speciale. 

Le Conseil de securite a fait observer que les 
informations compilees par le mecanisme pourront etre 
examinees par d’autres organes internationaux, 
regionaux et nationaux, dans le cadre de leurs mandats 
respectifs. L’Union europeenne s’attachera a trouver le 
meilleur moyen d’appuyer le mecanisme et sa mise en 
oeuvre. 

De son cote, l’Union europeenne est determinee a 
continuer de tenir systematiquement compte des 
questions relatives aux enfants et aux conflits armes. 

L’Union europeenne a continue de mettre en 
oeuvre ses Directives, aussi bien politiques que 
fmancieres, sur les enfants et les conflits armes, et elle 
s’est attachee a identifier les pays prioritaires. 
Parallelement, les situations d’urgence dans d’autres 
zones de conflit ont ete etroitement surveillees. 

L’Union europeenne a adopte une strategic de 
mise en oeuvre des directives de maniere a accorder 
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une attention toute particuliere a la question des 
enfants qui vivent dans des pays frappes par un conflit 
arme. Ce faisant, il est fondamental de travailler en 
etroite collaboration avec les institutions des Nations 
Unies et les autres acteurs presents dans les pays 
concernes. 

Au sein des activites de gestion des crises de 
l’Union europeenne, la protection des enfants est une 
priorite. L’Union europeenne a recemment adopte une 
liste de controle visant a integrer la question a toutes 
les operations entreprises, des les premieres etapes de 
la planification jusqu’aux phases de la mise en oeuvre. 

Une demarche soucieuse de l’egalite entre les 
sexes doit egalement etre appliquee en ce qui concerne 
les enfants. L’Union europeenne a deploye des efforts 
particuliers afm de proteger les fillettes de la violence, 
des sevices et de l’exploitation sexuels. En outre, tous 
les programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion et de reforme du secteur de la securite 
devraient accorder une attention particuliere aux 
besoins specifiques des petites filles. 

Nous devons garantir une collaboration etroite 
entre les Nations Unies, les organisations non 
gouvernementales, la societe civile et les 
gouvernements afm que chaque acteur s’approprie sa 
part du processus. Par ailleurs, la participation des 
organisations non gouvernementales est cruciale pour 
fournir un appui aux mecanismes de protection et aux 
programmes de reaction mis en place. 

L’Union europeenne continue d’appuyer 
activement la Representante speciale et les autres 
acteurs interesses et de travailler en etroite cooperation 
avec eux, en vue d’alleger les souffrances des enfants 
en situation de conflit arme et de veiller a ce que les 
responsables d’atrocites commises contre les enfants 
rendent des comptes. Nous attendons avec interet le 
nouvel examen de cette question prevu plus tard cette 
annee. 

Le President : Au nom du Conseil de securite, je 
souhaite chaleureusement la bienvenue a S. E. M. Igor 
Grexa, Directeur general des affaires juridiques et 
consulaires au ministere des affaires etrangeres de la 
Slovaquie, et je lui donne la parole. 

M. Grexa (Slovaquie) : Tout d’abord, je voudrais 
feliciter la presidence fran 9 aise d’avoir choisi ce sujet 
important et difficile. L’on sait que la France n’hesite 
pas a s’investir dans les sujets complexes et qu’elle ne 


recule pas devant les difficultes. Je crois que cette 
« approche fran 9 aise », est non seulement sympathique 
et louable comme telle, mais aussi tres encourageante 
pour les autres partenaires et acteurs qu sont concernes. 

Les idees generees par la France et sa 
perseverance, si je puis le dire ainsi, ont beaucoup 
contribue au fait que le dossier des enfants dans les 
conflits armes est devenu une preoccupation majeure et 
systematique du Conseil de securite. 

Mais nous savons que les remerciements, meme 
merites, sont la moindre des choses, aussi me 
permettrez-vous, Monsieur le President, de passer aux 
questions de fond. 

Je ne pense pas qu’il soit vraiment necessaire de 
demontrer dans cette enceinte pourquoi il est si 
important d’aller encore plus loin. Les enfants victimes 
de toutes sortes d’atrocites provoquees ou accentuees 
par les conflits armes, les enfants soldats, les enfants 
refugies ou deplaces, les enfants exclus, les enfants 
malheureux des families elles-memes malheureuses, 
dois-je continuer cette longue liste. Meme s’il n’y avait 
que de l’humanitaire dans tout cela, des efforts tout a 
fait energiques seraient imperatifs. Cependant, comme 
l’a tres bien souligne le Ministre Douste-Blazy dans sa 
lettre adressee a ses homologues avant cette reunion, il 
s’agit non seulement d’un danger humanitaire, mais 
egalement d’un danger pour le developpement et la 
stabilite dans le monde. 

La Slovaquie s’associe a la declaration de 
l’Union europeenne qui vient d’etre faite par le 
representant de la Finlande. C’est pourquoi, a titre 
national, je me contenterai de souligner brievement 
quelques points. 

D’abord, la Slovaquie apprecie les activites du 
Groupe de travail mis en place conformement a la 
resolution 1612 (2005). S’il est certes un peu tot pour 
faire le bilan, il s’avere deja que ce groupe a bien 
demarre et qu’il sera un instrument fort utile. 

Nous sommes, dans le principe, satisfaits des 
premiers resultats de l’examen du rapport consacre a la 
Republique democratique du Congo (S/2006/389). 
Bien sur, la qualite du rapport lui-meme y est pour 
beaucoup. Je felicite ses auteurs. La Slovaquie apprecie 
aussi la participation constructive du Representant 
permanent du pays concerne a la reunion du groupe et 
surtout la confirmation de sa volonte de poursuivre la 
cooperation, qu’il a exprimee au nom de son 
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gouvernement. C’est un bon signe, non seulement pour 
ce dossier concret, mais aussi pour les perspectives 
futures du Groupe de travail en general. 

La Slovaquie soutient toutes les 
recommandations contenues dans le rapport sur la 
Republique democratique du Congo. En outre, nous 
estimons que le Groupe de travail devrait aussi se 
pencher attentivement sur les recommandations faites 
par les organisations non gouvernementales qui 
travaillent sur place, contenues dans le rapport 
« Struggling to survive ». 

D’une maniere plus generate, nous estimons que 
le Groupe de travail doit posseder un champ d’action 
geographique aussi etendu que possible. La Slovaquie 
est egalement favorable a ce que le Groupe soit 
autorise a s’occuper de la situation des enfants dans les 
pays qui sont suivis par l’Union europeenne sous 
Langle de la lutte contre les violations des droits des 
enfants dans les conflits armes. En general, nous 
sommes en faveur de l’elargissement du mandat du 
Groupe de travail. Plus large sera son mandat, plus 
etendu sera son rayon d’action. 

En ce qui concerne la proposition de panoplie 
d’instruments, nous estimons qu’il faut se doter 
d’instruments permettant d’obtenir une souplesse 
d’action, qui est souvent la condition du succes. Le 
choix des instruments doit reposer sur l’approche 
specifique de tel ou tel cas. Nous esperons que les 
travaux sur cette panoplie d’instruments s’acheveront 
pour la prochaine reunion du Groupe. 

La Slovaquie appuie la declaration presidentielle 
qui sera adoptee aujourd’hui. C’est un bon resultat 
dans la mesure du possible, un texte succinct et assez 
concret, qui souligne, entre autres, l’importance de la 
synergie, de l’action et du partenariat des pays 
membres des entites de l’ONU et des autres 
organisations gouvernementales, mais aussi des 
organisations de la societe civile. Cela est tres 
important. 

Je voudrais dire encore deux mots sur l’Union 
europeenne et la Slovaquie. Evidemment, depuis que 
mon pays fait partie de l’Union europeenne, la 
sensibilite a la protection des enfants dans les conflits 
armes a augmente au niveau du pays et les capacites 
nationales d’engagement s’y sont renforcees. 
Cependant, il faut avouer que nous devrions encore 
ameliorer les techniques de la cooperation avec nos 
partenaires a differents niveaux et utiliser d’une 


maniere plus systematique le savoir-faire deja 
accumule par l’Union europeenne et par ses membres. 
Les resultats ne sont pas toujours a attendre dans 
l’immediat mais ils sont en principe garantis. 

Avant de terminer, je voudrais exprimer tout 
particulierement la gratitude de mon gouvernement a 
M me Coomaraswamy, a M me Veneman, a M. Melckert, a 
M. Bannon et a vous personnellement, Monsieur le 
President, pour les remarquables efforts deployes pour 
la protection des droits des enfants dans les conflits 
armes ainsi que pour 1’organisation et le deroulement 
de cette reunion. 

Qu’il me soit permis de terminer avec les mots de 
l’ecrivain franqais Georges Bernanos : « Le monde va 
etre juge par les enfants ». Nous tous allons etre juges 
par nos enfants. C’est si simple, c’est clair et c’est vrai. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) (parle 
en anglais) : Nous remercions M me Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, M me Veneman, Directrice 
generate de l’UNICEF ainsi que les representants du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et de la Banque mondiale de leurs exposes tres 
instructifs. Nous remercions egalement la Ministre 
Kalala, de la Republique democratique du Congo, ainsi 
que le Ministre Torstila, de la Finlande, pour leurs 
declarations. 

Nous voudrions tout d’abord exprimer notre 
appreciation pour le bon depart pris par 
M me Coomaraswamy au poste de Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes. Elle peut compter sur tout notre appui 
et toute notre cooperation dans l’execution de ses 
fonctions. 

Le Conseil de securite a fait bien du chemin 
depuis qu’il a adopte la resolution 1261 (1999), la 
premiere abordant la question des enfants et des 
conflits armes. Ainsi, de grands progres ont ete 
accomplis s’agissant d’identifier les grandes categories 
de violations commises contre les enfants et de faire 
reconnaitre la necessite d’inclure la question des 
enfants et des conflits armes dans les negociations de 
paix, les accords de paix et les programmes de 
redressement et de reconstruction au sortir d’un conflit, 
conformement aux dispositions de la resolution 1612 
(2005), la plus recente sur la question. 


06-44053 


13 



S/PV.5494 


Nous reconnaissons que certaines organisations 
regionales, en particulier la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, ont fait davantage en 
adoptant un cadre d’examen par les pairs visant la 
protection des enfants et en creant l’Unite de protection 
de l’enfance au sein de son secretariat. L’Union 
europeenne a pour sa part adopte des principes 
directeurs sur les enfants et les conflits armes. Nous 
applaudissons a ces initiatives et encourageons leur 
mise en oeuvre effective. 

Nous saluons faction menee par la famille des 
Nations Unies et par les organisations non 
gouvernementales pour sauver les enfants touches par 
les conflits armes. Nous avons appris avec satisfaction 
qu’en 2003, des milliers d’enfants soldats avaient ete 
demobilises de groupes armes et que le nombre des 
personnes deplacees avait notablement baisse. Malgre 
ces informations encourageantes, les conflits armes 
continuent de faire un grand nombre de victimes parmi 
les enfants, surtout en Afrique. On ne peut pas ignorer 
non plus les estimations d’apres lesquelles les conflits 
ont contraint 20 millions d’enfants dans le monde a fuir 
leur foyer au cours de la decennie ecoulee ou encore 
qu’ils sont la cause directe de la mort de 2 millions 
d’enfants. Au moins 6 millions d’enfants ont ete rendus 
invalides ou gravement blesses. En outre, entre 8 000 
et 10 000 enfants seraient tues ou mutiles chaque annee 
par les mines terrestres. Des enfants continuant d’etre 
recrutes dans l’armee et les milices, il y aurait 
300 000 enfants soldats dans 30 pays du monde. II faut 
arreter cette tragedie. 

Afin d’enrayer ces phenomenes, la Tanzanie 
plaide en faveur d’un mecanisme robuste de 
surveillance et de communication de 1’information 
permettant de prendre des mesures adequates contre les 
groupes armes et les individus qui recrutent des enfants 
soldats, y compris des filles employees comme soldats 
et comme esclaves, et d’intervenir pour sortir ces 
enfants du calvaire, notamment en les reintegrant dans 
la societe et en les renvoyant a l’ecole. Nous pensons 
que l’education est la clef de leur reinsertion. 

Nous nous rejouissons de l’integration de la 
question des enfants et des conflits armes dans les 
travaux du Conseil sur la paix et la securite, dans les 
missions d’etablissement des faits effectuees par le 
Conseil ainsi que dans les rapports consacres a des 
pays donnes. Nous sommes pleinement favorables a ce 
que la protection des enfants constitue un volet a part 
entiere dans le mandat des missions de maintien de la 


paix dans les situations de conflit arme. II reste 
neanmoins beaucoup a faire. 

Nous pouvons faire davantage en apportant une 
reponse globale aux causes profondes du recrutement 
des enfants soldats et de la maltraitance des enfants en 
general. Dans le contexte de l’Afrique, celles-ci sont 
identiques aux causes profondes premieres des conflits 
armes. Nous appelons par consequent a deployer des 
efforts serieux, collectifs et concertes pour aider les 
pays africains qui sont en situation de conflit arme, 
ceux qui sont en periode d’apres conflit et les pays 
voisins qui subissent tout le poids du conflit arme en 
accueillant des refugies, y compris des enfants. C’est 
dans ce contexte que nous nous felicitons que la 
Banque mondiale ait porte son attention sur les enfants 
et la jeunesse en tant que partie integrante de notre 
strategic collective visant a apporter une solution a ce 
probleme. 

Enfin, nous souhaitons remercier la delegation 
fran 9 aise d’avoir redige cette declaration presidentielle 
que nous adopterons, maintenant que ma delegation est 
pleinement en mesure de l’appuyer suite a l’accord 
auquel les experts sont parvenus. 

M mc Pierce (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) (parle en anglais) : J’aimerais 
remercier la Representante speciale Coomaraswamy et 
la Directrice generate de l’UNICEF, M me Veneman, de 
leurs exposes. L’UNICEF jouit dans le monde d’une 
tres haute reputation meritee et nous remercions 
M me Veneman de la direction qu’elle imprime a ses 
travaux. 

Nous rendons egalement hommage au travail du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et de la Banque mondiale, et remercions M. Melkert et 
M. Bannon de leurs exposes. 

J’aimerais associer le Royaume-Uni aux 
remarques faites par la presidence finlandaise de 
l’Union europeenne il y a quelques instants. 

Par-dessus tout, j’aimerais souhaiter a Radhika 
Coomaraswamy la bienvenue a sa premiere rencontre 
avec le Conseil de securite. Elle remplit sa tache avec 
beaucoup d’energie et nous nous felicitons tout 
particulierement qu’elle ait ete en mesure d’aller sur le 
terrain pour se rendre compte de la situation par elle- 
meme et plaider pour le respect des droits de l’enfant. 
Cela fait une veritable difference. Je voudrais 
mentionner particulierement la visite de 
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M me Coomaraswamy en Ouganda en juin dernier. Les 
violations des droits de l’enfant y sont odieuses, meme 
au regard des situations epouvantables sur lesquelles 
ont porte les exposes d’aujourd’hui. J’exhorte 
fermement les parties a ce conflit a cooperer avec 
1’ Organisation des Nations Unies et a remplir toutes 
leurs obligations de proteger les droits de 1’enfant. 

Depuis le dernier debat du Conseil sur la 
question, nous avons de bonnes raisons d’etre 
encourages par l’impact que le Conseil de securite a 
sur la situation des enfants dans les conflits armes. 
Grace a nos efforts collectifs, 1’attention portee sur la 
question a ete continue et de haut niveau. Nous avons 
contribue a donner forme a la resolution 1612 (2005), 
qui constitue un cadre d’action. Les deux elements 
clefs de ce cadre - le mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information et le Groupe de travail 
du Conseil de securite - nous permettront d’accroitre 
cet impact. 

La presentation au Groupe de travail, en juin, du 
premier rapport national sur la Republique 
democratique du Congo a constitue un pas en avant 
important. Nous avons beaucoup apprecie la 
declaration du representant de la Republique 
democratique du Congo aujourd’hui. J’attends avec 
interet que le Groupe de travail parvienne rapidement a 
un accord sur les recommandations qui seront 
transmises aux organes pertinents. Cela permettra que 
des mesures soient prises, y compris par le Conseil. 
J’exprime a la mission fran 9 aise le plein appui du 
Royaume-Uni dans les efforts qu’elle deploie pour 
faire progresser les travaux du Groupe de travail. 

La phase pilote du mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information est a present en 
cours. Celui-ci fournit deja des informations precieuses 
et de nombreuses personnes ont contribue a son 
efficacite jusqu’a present. J’attends avec interet 
l’examen du mecanisme et son elargissement a toutes 
les situations de conflit arme dans lesquelles les droits 
de l’enfant sont violes. 

Les progres realises par le mecanisme de 
surveillance et le Groupe de travail sont encourageants. 
Cependant, comme de nombreux autres orateurs l’ont 
dit aujourd’hui, des milliers d’enfants dans le monde 
continuent d’etre touches par les conflits. La situation 
actuelle au Moyen-Orient prouve a quel point les 
enfants sont vulnerables aux effets de ces conflits. En 
fin de compte, nous devons mesurer notre succes en 


termes de l’impact sur la vie des enfants. Les faits 
suggerent qu’accuser nommement les auteurs de 
violations graves des droits de l’enfant a eu un impact. 
Cependant, comme l’illustrent clairement les rapports 
requs par le Groupe de travail, cet impact est limite. 
Nous deliberons depuis un certain temps maintenant 
sur un champ d’application. II nous faut faire 
davantage concretement pour assurer que nos mots se 
traduisent en mesures qui amelioreront la vie des 
enfants. 

En fin de compte, 1’impact que nous aurons 
dependra de la volonte et des mesures prises par les 
gouvernements nationaux et les groupes armes qui 
assujettissent les enfants au recrutement force et leur 
infligent de mauvais traitements. Nous devons 
renforcer notre decision de demander des comptes aux 
auteurs de ces actes intolerables. 

Le Royaume-Uni est pleinement attache a 
s’atteler a regler la question des enfants dans les 
conflits armes et jouera son role a part entiere au 
Conseil et dans le Groupe de travail. 

Enfin, je souhaiterais declarer que nous appuyons 
integralement la declaration presidentielle. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol ) : En 
premier lieu, ma delegation souhaite remercier la 
presidence fran 9 aise du Conseil de securite pour le 
mois de juillet de son initiative d’organiser ce debat 
qui montre, une fois encore, la determination du 
Conseil a mettre fin aux difficultes et aux souffrances 
que connaissent les enfants touches par les conflits 
armes. 

Nous souhaitons la bienvenue a la nouvelle 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes. Nous sommes satisfaits de 
constater que le Bureau fonctionne pleinement et que 
M me Coomaraswamy realise deja des visites sur le 
terrain. Nous appuyons la poursuite de ces visites dans 
l’avenir. 

Nous souhaitons egalement remercier les 
representants de l’UNICEF, du PNUD et de la Banque 
mondiale de leur presence aujourd’hui a cette seance. 

La resolution 1612 (2005) du Conseil de securite 
a constitue un pas en avant dans la mise en oeuvre de 
mesures concretes pour augmenter la protection des 
enfants touches par les conflits armes. Nous apprecions 
les efforts realises par les gouvernements nationaux 
pour mettre fin aux crimes commis contre les enfants 
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dans les situations de conflit et pour eviter que leurs 
auteurs restent impunis. 

Nous soulignons egalement les efforts deployes 
par FUNICEF, par le Bureau du Haut Commissaire aux 
droits de l’homme et par les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies, par T intermediate des 
conseillers a la protection de l’enfance, pour la mise en 
oeuvre et le suivi sur le terrain du mecanisme de 
surveillance et de communication des rapports. 

Nous souhaiterions egalement souligner l’activite 
de la societe civile et des organisations non 
gouvernementales qui ont a leur charge la tache 
difficile et risquee de collecter les informations sur les 
violences subies par les enfants et d’en denoncer les 
auteurs. Nous demandons que leur soit offerte la plus 
grande protection, ainsi qu’aux proches des victimes 
qui, tres souvent, ont a souffrir des consequences de 
leurs denonciations. 

Malgre les efforts realises par la communaute 
internationale ces dernieres annees, les enfants 
continuent malheureusement d’etre victimes de 
recrutements forces, de violations graves de leurs 
droits et de violences de la part des groupes armes. II 
s’agit d’une question complexe qui doit etre reglee en 
adoptant une demarche d’ensemble qui inclut des 
mesures politiques, juridiques et socioeconomiques 
parmi lesquelles nous soulignerons les suivantes. 

En premier lieu, il serait important que le Conseil 
de securite envoie a toutes les parties responsables un 
message clair selon lequel la communaute 
internationale n’est pas disposee a continuer de tolerer 
les violations des droits de l’enfant dans les conflits, y 
compris le recrutement des enfants soldats. La 
declaration presidentielle que le Conseil va adopter a la 
fin de ce debat remplit cet objectif. 

En deuxieme lieu, il est necessaire d’appuyer le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information et de veiller a son fonctionnement dans 
toutes les situations de conflit afm de disposer 
d’informations plus nombreuses et de meilleure qualite 
sur la situation des enfants sur le terrain. Dans ce but, 
il est necessaire que les Etats Membres s’engagent 
davantage sur le plan politique et qu’ils allouent des 
ressources supplementaires. 

En troisieme lieu, le Groupe de travail du Conseil 
de securite sur les enfants et les conflits armes devrait 
instituer une plus grande coordination avec les comites 


de sanctions existants pour examiner la possibility 
d’imposer des sanctions aux auteurs des violations les 
plus flagrantes des droits de l’homme commises contre 
les enfants dans les situations de conflit. 

En quatrieme lieu, le Groupe de travail doit 
demeurer actif, accelerer T execution de ses taches et 
developper tous les aspects de son mandat, y compris 
1’elaboration de recommandations sur la protection des 
enfants dans les conflits, qui seront incorporees aux 
projets de resolution du Conseil de securite. 

En cinquieme lieu, le Groupe de travail devrait 
egalement examiner les autres questions liees a la 
vulnerability particuliere des enfants dans les conflits, 
comme la necessity d’integrer les aspects lies au 
developpement ou la maniere d’obtenir une plus grande 
participation des organisations regionales et de la 
societe civile a 1’elaboration de la strategic du Conseil 
de securite, toujours dans le cadre de la resolution 1612 
(2005). 

C’est-a-dire qu’a notre avis, rien n’empecherait 
que le Groupe de travail examine d’autres questions 
connexes dans la mesure ou cela pourrait apporter une 
amelioration de la situation des enfants touches. 

Sixiemement, il est necessaire de renforcer les 
programmes de demobilisation, reinsertion et 
rehabilitation pour que les victimes aient des chances 
reelles de reinsertion dans la societe. A cet egard, nous 
nous felicitons de la participation au debat 
d’organismes de developpement qui pourraient unir 
leur action a celle du Conseil de securite, dans la 
mesure ou leur mandat le leur permet. 

Toutes ces initiatives doivent permettre 
Tadoption de mesures efficaces pour que les parties au 
conflit responsables des violations les plus flagrantes 
commises sur des enfants respectent les resolutions du 
Conseil pour ameliorer la situation des enfants sur le 
terrain. 

L’Argentine analyse cette question sous Tangle 
general de la promotion et de la protection des droits 
de Thomme et ne peut que manifester sa preoccupation 
devant Timpact croissant des conflits sur les enfants. 
La situation au Moyen-Orient est un exemple 
d’actualite. 

Les violations des droits des enfants dans les 
situations de conflit ont non seulement une incidence 
sur la paix et la securite, mais sont lourdes de 
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consequences pour le developpement present et a venir 
des pays touches. 

Les raisons pour lesquelles les enfants deviennent 
des cibles de la violence de groupes armes peuvent etre 
multiples et dependent des circonstances propres a 
chaque conflit. Toutefois, dans la majorite des cas, leur 
vulnerability fondamentale les transforme en cibles 
plus faciles que d’autres lorsqu’il s’agit d’augmenter le 
nombre de combattants, de realiser des travaux forces 
ou de les exploiter sexuellement. Tous ces motifs sont 
inacceptables. La gravite de ces faits exige une action 
concertee de la communaute internationale afin de 
mettre un terme a ces abus et d’essayer de reintegrer 
les victimes dans la societe a laquelle elles 
appartiennent. 

L’Argentine renouvelle son engagement envers 
cette question et sa volonte de travailler pour adopter 
des mesures concretes permettant d’ameliorer la vie 
des enfants qui souffrent au quotidien des 
consequences des conflits. 

M me Tincopa (Perou) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que la delegation franchise, d’avoir 
organise ce debat un an apres l’adoption de la 
resolution 1612 (2005). Nous pensons que cette 
resolution constitue un progres dans le traitement de 
cette question grace a la creation d’un mecanisme 
integral de suivi et d’information pour assurer la 
protection des enfants touches par les conflits armes. 

Nous voudrions d’autre part remercier la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants touches par les conflits armes, la Directrice 
generate de 1’UNICEF, le representant du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et le 
representant de la Banque mondiale. Leurs rapports 
sont tres encourageants. De meme, nous les 
encourageons a continuer d’unir leur action pour 
mettre fin au recrutement et a l’utilisation des enfants 
dans les conflits armes et pour en assurer la protection 
quand ils se trouvent pris dans un conflit, comme c’est 
le cas de la crise que traverse le Moyen-Orient. 

La resolution 1612 (2005), ainsi que toutes les 
resolutions precedentes adoptees sur ce theme, a fourni 
une structure officielle et detaillee de supervision de la 
protection des enfants touches par les conflits armes et 
a apporte les elements clefs pour assurer le suivi des 
droits des enfants sur le terrain. Le PNUD appuie 
fermement le principe universel selon lequel toutes les 


parties a un conflit doivent respecter tous les droits des 
enfants dans toutes les circonstances. 

A cet egard, nous tenons a saluer les progres 
realises depuis T adoption de la resolution 1612 (2005) 
dans les principaux domaines suivants. Tout d’abord, la 
nomination de la nouvelle Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants touches par les 
conflits armes, M me Radhika Coomaraswamy. Sa 
nomination traduit, a notre avis, la volonte de la 
communaute internationale d’apporter des solutions 
concretes et durables a la situation inacceptable des 
enfants touches par les conflits. 

Deuxiemement, le mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information sur les enfants et 
les conflits armes a ete mis en place. Troisiemement, le 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes a 
ete cree, sous la presidence de la France, ce qui montre 
1’engagement du Conseil de securite envers la 
promotion et la defense des droits des enfants dans les 
conflits armes. Le Conseil de securite est l’un des 
principaux organes charges de prendre des mesures 
concretes en reponse aux violations graves des droits 
des enfants. 

Par ailleurs, nous voudrions faire quelques 
observations qui pourraient etre prises en compte pour 
le suivi de la pleine application de la resolution 1612 
(2005). Le traitement de la question des enfants et des 
conflits armes doit comprendre un cadre de 
cooperation et d’assistance technique destine a creer et 
a accroitre les capacites nationales necessaires a 
l’application de politiques preventives en matiere de 
violation des droits de l’homme. La communaute 
internationale doit continuer a avoir recours a tous les 
instruments et mecanismes dont elle dispose pour 
mettre fin aux violations des droits fondamentaux des 
enfants dans les conflits armes. 

II faut que cesse l’impunite. Les responsables 
d’abus graves contre les enfants doivent etre 
poursuivis. A cet egard, je voudrais souligner le cas de 
Thomas Lubanga, arrete par la Cour penale 
internationale, en mars dernier, pour avoir recrute et 
utilise des enfants dans les hostilites en Republique 
democratique du Congo. II s’agit d’une mesure 
importante prise contre les responsables qui utilisent 
les enfants dans les conflits. 

Les missions de paix de l’ONU, les entites 
internationales et les organisations non 
gouvernementales devraient faire figurer dans leur 
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mandat l’education et la formation aux droits de 
l’homme a l’intention de tous ceux qui participent a la 
mise en oeuvre du mecanisme de surveillance et de 
communication de [’information. Elies devraient 
surtout faire participer les jeunes a cet objectif. Par 
ailleurs, il faut appuyer le travail qu’accomplit la 
Representante speciale du Secretaire general et les 
visites qu’elle effectue sur le terrain. Les parties au 
conflit doivent collaborer avec elle, ainsi qu’avec 
l’UNICEF et d’autres institutions concernees. 

Le Groupe de travail du Conseil de securite devra 
jouer un role important dans la mise en place des 
observations emanant de l’examen des rapports. La 
pleine application des recommandations sera 
importante pour prevenir les piles violations. D’autre 
part, le Groupe de travail doit finir d’etudier tous les 
rapports du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information auquel il est fait 
reference au paragraphe 3 de la resolution 1612 (2005) 
et pourrait ensuite envisager la possibilite de passer a 
une deuxieme phase et d’examiner d’autres cas ou l’on 
recrute et utilise des enfants dans des situations 
d’hostilites ou de conflit. 

Il faut lancer un appel aux donateurs et aux 
institutions fmancieres pour qu’ils continuent 
d’appuyer les gouvernements ou les parties concernes 
afin d’assurer l’application de la resolution 1612 
(2005). 

Avant de terminer, je voudrais signaler que ma 
delegation appuie la declaration presidentielle qui va 
etre adoptee a la fin de ce debat. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Ma 
delegation souhaite vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public sur les 
enfants et les conflits armes, theme qui nous preoccupe 
particulierement en Afrique. Nous voudrions egalement 
remercier M me Coomaraswamy, Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants touches par les 
conflits armes, M me Ann Veneman, Directrice generate 
de l’UNICEF, et les representants du PNUD et de la 
Banque mondiale de leurs mises a jour sur ce sujet. 

La resolution 1612 (2005) du Conseil de securite 
a donne un nouvelle orientation et a amene une periode 
de plus grande activite au sein du Conseil de securite. 
Par cette resolution, le Conseil de securite a mis 
1’accent sur les besoins de protection juridique et 
physique des enfants et sur sa volonte de lutter contre 
l’impunite en introduisant des sanctions efficaces 


contre les auteurs de crimes graves commis contre des 
enfants et en integrant la protection des enfants dans 
les priorites de transition et d’apres transition des 
gouvernements. 

Ma delegation note avec satisfaction le role 
important joue par les conseillers a la protection de 
l’enfance de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo, du 
personnel du programme de protection infantile de 
l’UNICEF et des autres organismes des Nations Unies, 
notamment le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, le Fonds des 
Nations Unies pour la population, en raison de leur 
engagement etroit avec la societe civile en vue de creer 
des partenariats solides pour l’application de la 
resolution 1612 (2005). 

Nous saluons egalement les progres louables 
accomplis par le Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes, decrits dans le rapport de son president; 
la nomination de M me Radhika Coomaraswamy au 
poste de Representante speciale du Secretaire general 
pour les enfants touches par les conflits armes; et la 
mise en place du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information en la matiere. 

Malgre ces progres, il est parfaitement clair qu’il 
reste encore beaucoup a faire, car la situation demeure 
preoccupante. Des rapports recents indiquent que les 
enfants non seulement subissent les consequences 
devastatrices des conflits armes, mais sont souvent pris 
deliberement pour cible par les parties au conflit, que 
ce soient les acteurs non etatiques ou les forces 
militaires du gouvernement. La frequence elevee du 
recrutement et de Femploi des enfants soldats dans les 
forces et groupes armes, ainsi que l’assassinat, la 
mutilation et l’enlevement d’enfants, les violences 
sexuelles generalises contre les filles et les sevices qui 
leur sont infliges, de meme que les attaques contre des 
ecoles et des hopitaux se poursuivent dans une large 
mesure. 

Les enfants continuent de representer une 
proportion elevee des groupes armes; pourtant, ils 
n’ont toujours pas acces et ne participent pas aux 
programmes de reinsertion. L’obstruction de l’aide 
humanitaire persiste et demeure une preoccupation 
majeure. Plus troublant encore, ces violations graves 
commises contre les enfants ne font generalement pas 
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l’objet d’enquetes ni de sanctions. Ma delegation est 
fermement convaincue que le moment est venu d’isoler 
les auteurs recalcitrants de ces exactions et de leur 
infliger des sanctions. La compilation d’informations 
sur les actes de violence commis contre des enfants ne 
presentera guere d’interet si elle ne donne pas 
1’impulsion necessaire pour accelerer la mise en oeuvre 
de la resolution 1612 (2005). 

Le manque de volonte politique de respecter 
pleinement les regies internationales applicables reste 
un obstacle majeur a la protection des enfants en 
periode de conflit arme. Nous faisons observer que la 
responsabilite fondamentale de proteger les enfants 
releve des autorites de l’Etat et d’autres acteurs non 
etatiques. C’est pourquoi, nous reiterons notre appel a 
ces parties pour qu’elles se conforment strictement aux 
regies et principes applicables inscrits dans les 
instruments internationaux humanitaires, les 
instruments relatifs aux droits de l’homme et ceux 
relatifs aux refugies et qu’elles prennent les mesures 
necessaires pour la liberation complete et 
inconditionnelle de tous les enfants qui font partie des 
forces et des groupes armes. 

Ma delegation tient en outre a souligner que la 
communaute internationale doit faire preuve d’une plus 
grande fermete et lutter contre ceux qui agissent en 
toute impunite et participent au recrutement et a 
l’emploi de facto d’enfants soldats. La condamnation a 
Tissue d’un proces des personnes responsables de ces 
crimes odieux aura un effet dissuasif a long terme. A 
cet egard, les travaux des Nations Unies doivent viser a 
mettre en place des institutions nationales et a 
promouvoir le recours a la justice internationale. 

Lorsque le systeme juridique national manque a 
son devoir, la communaute internationale a la 
responsabilite de mettre en oeuvre tout Lev entail des 
mecanismes judiciaires dont elle dispose. A cet egard, 
nous estimons que les enquetes qu’a deja entamees la 
Cour penale internationale (CPI) constituent une 
evolution favorable. Au niveau national, il est 
egalement necessaire de renforcer la capacite du 
personnel charge de la securite et des autres acteurs du 
monde judiciaire, notamment en accroissant les 
ressources fmancieres et humaines octroyees aux 
autorites concernees en vue de renforcer leur capacite 
d’enqueter sur les crimes commis contre les enfants et 
d’engager des poursuites. 


En ce qui concerne les soins apportes apres un 
conflit aux enfants touches, nous voudrions encourager 
les initiatives visant a assurer le suivi des programmes 
de demobilisation. Nous insistons sur le fait que la 
demobilisation des enfants doit s’accompagner de soins 
de sante primaires et d’un appui psychosocial afin de 
repondre a leurs besoins particuliers. 

En outre, nous soulignons Timportance d’un 
investissement permanent dans Teducation et la 
formation professionnelle, afm de mener efficacement 
a bien la reinsertion des enfants dans leur communaute 
et d’eviter qu’ils soient a nouveau recrutes. Dans ce 
but, il est par ailleurs necessaire d’elaborer des projets 
d’aide a Temploi et d’activites generatrices de revenus 
destines aux ex-combattants. La remise en etat des 
ecoles et la fourniture de materiels scolaires pour que 
les ecoles puissent continuer a fonctionner, ainsi que la 
formation professionnelle et sociale des enfants 
descolarises sont des objectifs essentiels. 

La protection efficace des enfants en periode de 
conflit arme exige des partenariats plus solides qui 
cerneront systematiquement les besoins des enfants et 
definiront les acteurs les mieux places pour les 
satisfaire. A cet egard, il convient de puiser dans les 
experiences et competences regionales chaque fois 
qu’elles sont pertinentes. C’est pourquoi nous insistons 
sur la necessite d’assurer une cooperation etroite entre 
les organismes des Nations Unies et les organisations 
regionales, comme l’Union africaine. Il est notamment 
essentiel de renforcer leurs capacites, de meme qu’il 
est primordial qu’elles soient pretes a intensifier les 
efforts deployes par les Nations Unies pour repondre 
aux besoin des enfants. 

Nous nous felicitons egalement des efforts 
deployes par l’ONU pour faire figurer la protection des 
groupes vulnerables, notamment des enfants, dans ses 
missions de maintien de la paix. Nous esperons que la 
Commission de consolidation de la paix, qui vient 
d’etre creee, poursuivra egalement cet objectif. 

Nous attendons avec interet le prochain rapport 
du Secretaire general sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1612 (2005) sur les enfants et les conflits 
armes, qui devrait rendre compte des recents 
evenements et des meilleures methodes pour assurer la 
protection des enfants, ainsi que faciliter les debats du 
Conseil de securite et la prise de decision sur la 
question. Le Conseil doit en effet orienter son action de 
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fa 5 on a veiller a la mise en oeuvre effective de la 
resolution 1612 (2005) sur le terrain. 

Pour terminer, ma delegation appuie la 
declaration du President sur la question. 

M. Oshima (Japon) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M mes Radhika Coomaraswamy, Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, et Ann Veneman, Directrice generate du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
ainsi que les representants du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) et de la Banque 
mondiale pour leurs exposes et leurs contributions au 
debat. Je voudrais rendre un hommage tout particulier 
a l’UNICEF pour le precieux travail qu’il accomplit en 
faveur des enfants a travers le monde sous la direction 
vigoureuse de M me Ann Veneman. 

(I’orateur pour suit enfrangais) 

Je voudrais, Monsieur le President, vous 
remercier d’avoir organise ce debat public sur les 
enfants et les conflits armes. La France, en tant que 
presidente du groupe de travail du Conseil de securite 
sur ce sujet, a montre un engagement et un reel 
leadership sur cette question, ce que nous apprecions 
grandement. 

Depuis le rapport de Gra 9 a Machel de 1996, qui 
fait date, la focalisation de la communaute 
internationale sur la promotion et la protection des 
droits des enfants touches par les conflits armes s’est 
considerablement accrue. Au cours des 10 dernieres 
annees, le Conseil de securite a joue un role important 
et l’adoption de la resolution 1612 (2005) pour mettre 
en place un mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information a marque un nouveau 
pas en avant important, en s’attaquant a la question de 
faqon plus efficace. 

On dit que depuis 2003, plus de 14 millions 
d’enfants ont ete deplaces de force a l’interieur ou a 
l’exterieur de leur pays d’origine et entre 8 000 et 
10 000 enfants sont tues ou mutiles chaque annee du 
fait des mines terrestres. Ce sont de tristes chiffres qui 
montrent que la communaute internationale a encore 
beaucoup a faire pour proteger les enfants du 
recrutement force, de l’assassinat, du rapt ou de 
l’exploitation sexuelle. 

Mon gouvernement salue l’etablissement d’un 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information, en application de la resolution 1612 


(2005), au Burundi, en Republique democratique du 
Congo, en Cote d’Ivoire, en Somalie et au Soudan. 
Nous saluons aussi le fait que des mecanismes 
similaires sont en voie d’etablissement a Sri Lanka et 
au Nepal. Nous esperons vivement que l’information 
fournie par ces mecanismes nous apportera une image 
objective et fiable de la situation des enfants dans les 
conflits armes et, de ce fait, servira de base aux actions 
appropriees a mener. 

Le Japon apprecie et soutient les activites du 
groupe de travail etabli en vertu de la resolution 1612 
(2005), qui met activement en oeuvre son mandat sous 
la ferme presidence de la delegation franijaise. En tant 
que premiere etape importante, le groupe a examine le 
premier rapport du Secretaire general sur les enfants et 
les conflits armes en Republique democratique du 
Congo en juin. Ce rapport est base sur l’information 
fournie par le mecanisme susmentionne. Le Japon 
considere qu’il est important que le groupe de travail 
se consulte etroitement avec les pays concernes afm de 
garantir des progres constants pour resoudre le 
probleme de ce pays. Nous participerons activement au 
groupe de travail afm que celui-ci puisse faire des 
recommandations au Conseil de securite. 

Le Japon est gravement preoccupe par la situation 
des enfants qui sont enroles ou enleves par des parties 
engagees dans un conflit arme et qui sont forces de 
participer a des combats ou mobilises pour travailler 
pour les combattants. Les enfants soldats sont prives de 
la possibility de recevoir une education et ne peuvent 
pas beneficier d’une croissance saine. 

De plus, etant donne que de nombreux enfants 
soldats ont perdu leurs parents ou sont incapables 
d’obtenir une aide appropriee pour leur reintegration au 
sein de leurs communautes, ils sont souvent forces de 
reprendre du service, une fois de plus, avec les forces 
et groupes armes. Ainsi une attention particuliere 
devrait etre accordee aux programmes d’aide a la 
reinsertion, en tant que partie integrante du processus 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
des enfants soldats. 

Le Japon defend le concept de securite humaine 
visant a proteger les citoyens ordinaires et a leur 
permettre de s’assumer, en particulier les plus 
vulnerables. Dans l’esprit de ce concept, mon 
gouvernement a fourni une aide pour la consolidation 
de la paix en soutenant les projets des organisations 
internationales, telles que le Programme des Nations 
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Unies pour le developpement (PNUD) et le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
principalement en Afrique et en Asie. II y a environ 
120 000 enfants soldats en Afrique, la plupart d’entre 
eux se trouvant dans la region des Grands Lacs. Nous 
estimons qu’il est de la plus haute importance d’aider 
les enfants associes a des forces et des groupes armes a 
retourner et a se reintegrer dans leur famille et dans 
leur communaute. 

Mon gouvernement a soutenu des projets tels que 
le projet de rehabilitation des ex-enfants soldats dans la 
region des Grands Lacs, par l’entremise du PNUD, 
ainsi que le programme d’appui aux communautes au 
Liberia en 2006. Nous avons aussi soutenu le 
programme interimaire de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration au Soudan, en 2005. 

Pour terminer, nous voudrions insister une fois de 
plus sur le fait que la question des enfants et des 
conflits armes devrait etre une priorite pour la 
communaute internationale. II est particulierement 
important de l’inclure dans toutes les politiques et dans 
tous les programmes du systeme des Nations Unies. 

Pour sa part, le Japon continuera de travailler, de 
maniere etroite, avec les autres Etats Membres et le 
systeme des Nations Unies, et en particulier le Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general pour 
les enfants et les conflits armes, l’UNICEF, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et le 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, ainsi qu’avec les organismes nationaux, les 
organisations non gouvernementales et la societe civile 
pour ameliorer la situation des enfants pris au milieu 
des conflits armes. 

M. Liu Zhemin (Chine) (parle en chinois ) : Tout 
d’abord, la delegation chinoise voudrait remercier la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Coomaraswamy; la Directrice generate du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
M rae Veneman; le representant du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), 
M. Melkert; et le representant de la Banque mondiale, 
M. Bannon, de leurs exposes. 

Les enfants sont l’avenir et l’espoir de 
l’humanite. La securite, la survie et le developpement 
des enfants sont des conditions indispensables du 
progres humain et ont un impact direct sur l’avenir et 
le sort des nations et de leurs citoyens. C’est pourquoi, 
il est regrettable qu’aujourd’hui les enfants de plus de 


30 pays de par le monde soient victimes d’une maniere 
ou d’une autre d’un conflit arme. Certains meurent 
dans des guerres sans merci, alors que d’autres sont 
forces de participer au conflit en tant qu’instrument de 
guerre, et que d’autres encore sont enleves ou soumis a 
diverses formes de sevices physiques. Ces enfants 
devraient en fait etre a l’ecole, en train d’etudier et 
d’acquerir des connaissances. Au lieu de cela, ils sont 
devenus les victimes des conflits armes. II convient 
tout particulierement de noter que la recente et 
soudaine escalade du conflit entre le Liban et Israel a 
entraine la mort de nombreux enfants, victimes de 
bombardements aeriens et terrestres qui nous 
scandalisent. Nous invitons instamment les parties 
concernees a respecter strictement le droit international 
humanitaire, a eviter de blesser des innocents, et en 
particulier les enfants, et a assurer toute l’assistance 
necessaire a l’acheminement de l’aide internationale. 

Tous les pays et toutes les parties ont l’obligation 
de tout mettre en oeuvre pour proteger les enfants et les 
empecher de devenir les victimes des conflits armes. 
Ces dernieres annees, 1’Organisation des Nations Unies 
a pris un certain nombre de mesures visant a 
promouvoir la protection des enfants dans les conflits 
armes, et des resultats positifs ont deja ete enregistres. 
Au cours des sept dernieres annees, le Conseil de 
securite a adopte six resolutions sur la question, ce qui 
fournit un cadre relativement solide pour la protection 
des enfants dans les conflits armes. Considerant la 
protection des enfants comme un aspect important de 
leurs operations, certaines missions de maintien de la 
paix des Nations Unies ont accorde leur pleine 
attention aux besoins specifiques des enfants, alors 
qu’elles aidaient les pays hdtes a appliquer leurs 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration. Plusieurs accords de paix conclus avec la 
mediation et la participation des Nations Unies 
prevoient egalement des dispositions relatives a la 
protection des enfants. Les pays interesses ont pris des 
mesures pour garantir dans leur legislation la 
protection des enfants. 

Dans une certaine mesure, ces initiatives ont 
permis de reduire les souffrances que les conflits armes 
infligent aux enfants et en ce sens, elles sont louables. 
La Chine est profondement preoccupee par le fait que 
les conflits armes qui sevissent dans diverses regions 
du monde continuent de nuire aux enfants. Nous 
appuyons tous les efforts entrepris par les Nations 
Unies, y compris le Conseil de securite, pour 
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promouvoir la protection des enfants dans les conflits 
armes. A cet egard, je voudrais insister sur les points 
suivants. 

Premierement, le Conseil de securite doit 
intensifier ses efforts de prevention des conflits et de 
maintien de la paix. Endiguer et contenir les conflits 
armes a la source protegerait les enfants en creant les 
conditions objectives necessaires a la paix. Le Conseil 
de securite a la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales et aucun autre 
mecanisme existant en saurait le remplacer. En tant que 
groupe vulnerable, les enfants sont les plus 
susceptibles de devenir les victimes, d’une maniere ou 
d’une autre, lorsque eclate un conflit arme. Le Conseil 
de securite devrait par consequent s’attacher a regler 
les conflits et a prendre des mesures efficaces, dans le 
cadre de son mandat, pour reduire le nombre des 
conflits armes. Parallelement, l’efficacite des 
operations de maintien de la paix devrait etre renforcee 
dans un effort visant a ameliorer la situation 
humanitaire dans les zones de conflit. Ce n’est que 
lorsque les divers groupes de la population, y compris 
les enfants et les civils, pourront vivre dans un 
environnement plus sur qu’il sera possible d’empecher 
a la source de nombreuses tragedies. 

Deuxiemement, lorsque nous traitons de la 
question des enfants et des conflits armes, nous 
devrions toujours respecter et appuyer le role joue par 
les gouvernements des pays concernes. Le troisieme 
alinea du preambule a la resolution 1612 (2005) 
souligne que 

«c’est aux gouvernements qu’il incombe au 
premier chef d’offrir a tous les enfants touches 
par les conflits armes une protection et des 
secours efficaces ». 

Le dispositif de cette meme resolution fait 
egalement reference a maintes reprises au role essentiel 
des gouvernements des pays concernes. Les situations 
de conflit ont leurs specificites propres et des causes 
complexes. C’est pourquoi, il est imperatif de cooperer 
avec les gouvernements concernes, en recourant au 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information, pour recueillir des donnees et mener a 
bien le travail sur le terrain dans un effort concerte, de 
maniere a eviter que les enfants ne souffrent des 
conflits armes. A l’heure actuelle, de nombreux 
gouvernements nationaux en situation de conflit ont 
adopte differentes strategies et des plans interdisant le 


recrutement des enfants soldats et protegeant les 
enfants touches par les conflits armes. Tous ces 
facteurs doivent etre pris en compte dans la 
cooperation internationale en la matiere. 

Troisiemement, les travaux du mecanisme de 
surveillance et de communication de Tinformation mis 
en place par le Conseil de securite concernant les 
enfants et les conflits armes et du Groupe de travail sur 
la meme question devraient etre encore ameliores et 
renforces. Depuis sa creation en vertu de la resolution 
1612 (2005), il y a plus d’un an, certains progres sont 
intervenus dans le fonctionnement du mecanisme. 
Nous esperons que le Conseil de securite pourra 
analyser les forces et les faiblesses de ce mecanisme, 
de maniere a pouvoir apporter des ameliorations lors 
de sa prochaine phase de travail. 

Le principal objectif du mecanisme est de 
recueillir des informations. Il revient au Groupe de 
travail de debattre et de convenir des mesures 
specifiques a prendre. Sous la coordination de la 
presidence fran 9 aise, le Groupe de travail a mene a 
bien plusieurs activites en la matiere au cours de 
l’annee derniere. Un consensus a notamment ete atteint 
a propos des mandats et du programme de travail. Les 
activites de fond ont deja commence. La Chine espere 
que le Groupe de travail, a travers la cooperation et un 
debat constructif, saura mettre a profit ses competences 
dans ce domaine et formuler des recommandations 
judicieuses sur la maniere de proteger les enfants dans 
les conflits armes. 

Quatriemement, la protection des enfants dans les 
conflits armes est un exercice a grande echelle qui 
exige une action collective de la part de toutes les 
parties concernees. La Chine apprecie le travail 
accompli par la Representante speciale du Secretaire 
general, notamment sa cooperation avec les 
Gouvernements concernes. Parallelement, les 
institutions specialisees de l’ONU, comme l’UNICEF, 
et les bureaux des coordonnateurs residents du systeme 
des Nations Unies ont d’importantes responsabilites a 
assumer. 

La Chine est d’avis que toutes les parties 
concernees devraient renforcer leur coordination et leur 
cooperation afin de fournir une assistance concertee 
aux pays desireux de renforcer leur capacite de 
protection de l’enfance. Par ailleurs, des organisations 
de la societe civile et des associations humanitaires 
participent elles aussi a un grand nombre de projets 
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dans ce domaine, parfois dans des conditions tres 
dangereuses. Nous tenons a saluer leur dur labeur et 
esperons qu’elles appliqueront les principes de justice, 
neutrality et humanitarisme dans leur contribution aux 
processus de paix locaux. 

Enfin, la Chine engage une nouvelle fois toutes 
les parties a un conflit arme a s’acquitter sincerement 
de leur obligation de respecter et de proteger les droits 
des enfants. En appuyant la reconstruction apres les 
conflits, la communaute internationale doit avant tout 
s’efforcer de remedier a des questions comme le retour 
des enfants dans leur famille, a l’ecole et dans la 
societe, et de fournir les ressources requises a cette fin. 

La protection des enfants a toujours occupe une 
place centrale dans les travaux du Gouvernement 
chinois, qui, des 2002, a ratifie le Protocole facultatif a 
la Convention relative aux droits de 1’enfant 
concernant Eimplication d’enfants dans les conflits 
armes. Nous engageons tous les pays a adherer au 
Protocole et esperons que ses dispositions sur Page 
limite de conscription seront respectees. 

La Chine espere que les efforts faits par toutes les 
parties aboutiront a l’instauration de conditions 
favorables a tous les enfants du monde, afm qu’ils 
puissent vivre, grandir et connaitre un avenir radieux. 

M me Sanders (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui et vous 
felicite de votre role moteur dans ce domaine. Je tiens 
egalement a remercier la Representante speciale du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes, 
M me Coomaraswamy, ainsi que la Directrice generate 
de 1’UNICEF, M me Ann Veneman, pour l’energie avec 
laquelle elles s’emploient a remedier au grave 
probleme des enfants et des conflits armes. II importe 
que le Conseil de securite, les autres entites 
competentes de l’ONU et nos gouvernements, en leur 
qualite d’Etats Membres, continuent de placer la 
question des enfants et des conflits armes au cceur de 
leurs preoccupations. 

Monsieur le President, les Etats-Unis vous 
remercient vous-meme et votre equipe d’avoir pris 
1’initiative de creer le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes. 

Plusieurs reunions se sont tenues cette annee, et 
nous attendons avec grand interet les recommandations 
que le Groupe fera a 1’avenir. Nous attendons 


egalement avec impatience la mise en oeuvre du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information prevu dans la resolution 1612 (2005). 

Les Etats-Unis sont conscients des terribles 
consequences qu’a l’emploi des enfants dans les 
conflits armes dans toutes les regions du monde, 
partout ou ce probleme se pose. L’emploi d’enfants 
soldats, contraire au droit international applicable, 
attise la violence et inflige d’immenses souffrances. 
Ces terribles consequences se font particulierement 
sentir dans le sud du Soudan et dans le nord de 
l’Ouganda, en Republique democratique du Congo, en 
Colombie et en Birmanie. 

La Birmanie compterait le plus d’enfants soldats 
au monde. Human Rights Watch a reuni des 
informations attestant que l’armee nationale birmane 
recrute de force des garqons des Page de 11 ans. Les 
enfants sont generalement enleves dans la rue et 
contraints d’integrer l’armee pour ne plus jamais revoir 
leur famille. Beaucoup sont obliges de se battre contre 
les groupes ethniques d’opposition armes et de 
commettre des exactions, comme rassembler des 
villageois destines au travail force, bruler des maisons, 
voire massacrer des civils. Les groupes d’opposition 
armes recrutent eux aussi des enfants, certes, dans des 
proportions nettement moindres. 

Malgre le recul notable des recrutements et des 
emplois illegaux d’enfants au cours des 12 derniers 
mois, ils continuent d’etre victimes de violences et de 
sevices de la part de l’Armee du Seigneur (LRA) dans 
le nord de l’Ouganda, dans le sud du Soudan et en 
Republique democratique du Congo. Livrant une 
guerre civile au Gouvernement ougandais depuis le 
milieu des annees 80, la LRA a enleve des milliers 
d’enfants dans le nord de l’Ouganda pour en faire des 
soldats. Les enfants sont forces de participer a des 
actes d’une violence extreme et sont souvent contraints 
de battre ou de tuer a l’arme blanche leurs compagnons 
de captivite qui ont essay6 de fuir. Des filles de 12 ans 
sont donnees comme « epouses » aux commandants. II 
arrive que des enfants enleves parviennent a 
s’echapper, tandis que d’autres meurent de maladie, de 
mauvais traitements ou de blessures de guerre. 

Les enfants colombiens sont depuis longtemps 
pris au milieu du conflit qui ravage leur pays, un grand 
nombre d’entre eux etant utilises comme soldats par les 
groupes armes, les paramilitaires et les milices. 
Souvent recrutes de force, parfois des l’age de 8 ans, 
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ces filles et garfons servent de kidnappeurs, de gardes, 
de cuisiniers, de compagnons sexuels ou d’esclaves, 
quand ils ne sont pas utilises pour poser ou enlever des 
bombes. Les filles enrolees par les groupes armes et 
paramilitaires sont particulierement exposees aux 
sevices sexuels. 

Les Etats-Unis soutiennent la determination du 
Secretaire general de mettre un terme aux violations et 
aux sevices continuellement infliges aux enfants, 
comme le recrutement ou l’emploi d’enfants soldats en 
violation du droit international applicable, les attaques 
dirigees contre les ecoles ou les hopitaux, la mutilation 
et l’assassinat d’enfants, l’enlevement d’enfants, le 
viol et autres formes de violence sexuelle, ainsi que le 
refus injustifie d’autoriser l’acces des organisations 
humanitaires. Les considerate comme des aspects 
essentiels de la lutte menee pour eradiquer ces 
activites, nous saluons la surveillance et la notification 
effectives de toutes ces violations. 

Pour terminer sur une note positive, rappelons 
qu’en 2006, deux Etats ont accede au Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. Cet instrument international vise 
directement a remedier au probleme qui nous occupe 
aujourd’hui. Les Etats-Unis ont ratifie le Protocole le 
23 decembre 2002. Au total, 107 Etats en sont 
dorenavant parties. Cela donne une grande impulsion a 
Paction menee pour mettre fin a l’emploi d’enfants 
soldats en violation du droit international applicable. 

Une fois encore, je vous remercie, Monsieur le 
President, du travail que vous et votre equipe avez 
accompli sur cette question. Ma delegation se rejouit a 
la perspective de travailler avec vous et avec d’autres 
membres pour resoudre le probleme des enfants et des 
conflits armes. 

M me Telalian (Grece) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je m’associe aux orateurs 
precedents en vous remerciant a mon tour d’avoir 
organise le present debat public sur cette question 
d’actualite qui suscite un interet international, surtout 
ces derniers jours, du fait de l’escalade de la violence 
au Moyen-Orient lourde de consequences sur la vie des 
enfants innocents. Nous engageons vivement toutes les 
parties impliquees a mettre un terme a ces souffrances. 

Je voudrais egalement remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Coomaraswamy, 


ainsi que la Directrice generate de l’UNICEF, 
M me Veneman, de leurs exposes tres instructifs. 

La Grece s’associe pleinement a la declaration 
faite par le Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres de 
la Finlande au nom de l’Union europeenne, ainsi qu’a 
la declaration que fera un peu plus tard le representant 
de la Slovenie au nom du Reseau de la securite 
humaine. 

Je voudrais a ce stade faire quelques remarques 
additionnelles. 

Depuis le rapport de Graqa Machel de 1996 
concernant les effets des conflits armes sur les enfants, 
la question occupe une place bien en vue au centre de 
1’attention internationale. Des progres importants ont 
ete accomplis, surtout avec l’etablissement de normes 
internationales reconnaissant les droits et les libertes 
fondamentales des enfants dans les conflits armes. Le 
Conseil de securite y a contribue en adoptant six 
resolutions depuis 1999. 

Cependant, malgre tous ces efforts, des milliers 
d’enfants continuent d’etre tues et mutiles, payant le 
plus lourd tribut des conflits armes et des violences, 
comme l’indiquait tout a l’heure M me Coomaraswamy. 
Des enfants sans defense sont violes ou enleves, en 
violation des principes les plus elementaires du droit 
international, ou encore recrutes de force par les 
armees et les milices, ce qui compromet serieusement 
la stabilite regionale et internationale sur le long terme. 
Comme Font signale les organismes d’aide 
humanitaire des Nations Unies, du fait de l’absence 
d’acces humanitaire ou d’un acces limite, le nombre 
des enfants mourant en silence tous les jours de 
maladie ou de malnutrition dans les camps de refugies 
en Afrique est superieur aux seuils d’urgence. 

Tout ce qui precede indique qu’il reste encore 
beaucoup a faire. II est important que nous fixions 
notre attention sur T application efficace des 
instruments internationaux existants. La protection des 
enfants dans les conflits armes est, cependant, une 
question tres complexe. Elle requiert un grand nombre 
de mesures afin de la regler efficacement. A cet egard, 
la volonte politique des gouvernements nationaux et 
leur participation active sont des conditions prealables 
necessaires. Si, cependant, les gouvernements 
nationaux manquent des capacites ou de la volonte 
necessaire, il est important que la communaute 
humanitaire cree les conditions et l’environnement 
necessaires pour decourager la violence. 
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Parallelement, les Etats doivent s’attaquer a la 
question de l’impunite a long terme, dans la mesure ou 
elle aggrave la violence. Les personnes responsables 
des violations graves des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire commises contre les enfants 
doivent etre traduites en justice, afin que les victimes 
se voient accorder justice et dignite. A cet egard, nous 
souhaiterions souligner que les enquetes en cours de la 
Cour penale internationale peuvent jouer un role 
essentiel s’agissant de demander des comptes pour les 
crimes internationaux commis contre les enfants. 

Depuis le dernier debat public du Conseil sur les 
enfants et les conflits armes, qui a ete organise par le 
[Benin en fevrier 2005 (S/PV.5129 et 5129 

(Resumption 1)], des faits nouveaux importants se sont 
produits qui ont ouvert la voie a une approche realiste 
s’agissant de continuer a promouvoir la protection des 
enfants dans les conflits armes. En particulier, le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information cree par la resolution 1612 (2005) en 
juillet 2005 represente un pas en avant tres important 
pour ce qui est de mettre en place une strategic globale 
et coordonnee permettant de donner naissance a des 
rapports credibles sur le recrutement des enfants et sur 
les autres violences commises contre eux. 

Le Groupe de travail oeuvre egalement a apporter 
une solution aux problemes en question, y compris 
l’elaboration de plans d’action precis. Cette 
information - reunie grace a une cooperation etroite 
entre les gouvernements nationaux, les entites du 
systeme des Nations Unies et les acteurs de la societe 
civile - constitue un element essentiel pour elaborer 
des mesures efficaces, dans la mesure ou celles-ci 
seront confues en fonction des besoins precis et des 
realites sur le terrain. La mise en oeuvre de ce 
mecanisme en est a ses premiers pas, mais nous 
sommes convaincus qu’il remplira l’objectif pour 
lequel il a ete cree, avec le plein appui des 
gouvernements nationaux et de la communaute 
internationale. 

Le deuxieme fait nouveau important a ete la 
creation du Groupe de travail du Conseil de securite 
sur les enfants et les conflits armes, sous la presidence 
competente de la France. Les deliberations de ses 
quatre premieres seances, tenues depuis novembre 
2005, ont ete fructueuses. J’aimerais remercier votre 
pays, Monsieur le President, pour son excellent rapport 
sur les activites du Groupe de travail (S/2006/497, 
piece jointe). Je souhaiterais mentionner seulement 


que, le 26juin, le Groupe de travail a examine le 
premier rapport du mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information cree en Republique 
democratique du Congo. Le rapport est bien documente 
et prouve l’utilite du mecanisme en Republique 
democratique du Congo. Nous attendons avec interet 
de participer aux consultations du Groupe de travail 
pour elaborer des recommandations de suivi a 
l’attention du Conseil. 

Pour trouver des solutions durables aux 
problemes auxquels les enfants sont confrontes dans 
les conflits armes, il faut travailler avec vigueur, 
cooperer et coordonner les activites aux niveaux 
national, regional et international. Il est egalement 
necessaire d’entretenir un dialogue avec toutes les 
parties a un conflit arme. A cet egard, il faut louer le 
role du Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general et de l’UNICEF. 

En outre, il faut elaborer des strategies efficaces 
de consolidation de la paix dans les societes qui sortent 
d’un conflit afin d’empecher qu’elles ne plongent a 
nouveau dans un conflit a l’avenir. A cet egard, il est 
essentiel que les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration incluent des 
dispositions pour repondre aux besoins particuliers des 
enfants associes a des groupes armes, telles que le 
regroupement avec leurs families, le soutien medical, 
1’education et la formation professionnelle. La 
Commission de consolidation de la paix recemment 
creee peut contribuer pertinemment a cet objectif. 

Nous appuyons egalement l’accent que le 
Programme des Nations Unies pour le developpement a 
place sur le developpement de 1’approche dite des 
« trois E », que M. Melkert a mentionne plus tot. 

Pour terminer, je souhaite souligner que la Grece 
est vigoureusement attachee a la protection des enfants 
touches par les conflits armes et appuie fermement tous 
les efforts pertinents deployes par le Conseil de 
securite pour assurer une meilleure protection des 
enfants vivant au cceur des conflits dans le monde. 
Nous appuyons egalement le projet de declaration 
presidentielle que le Conseil est pret a adopter. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : 
D’emblee, qu’il me soit permis d’exprimer nos 
remerciements au Gouvernement de la Republique 
franchise et a l’Ambassadeur Jean-Marc de La 
Sabliere, dont le dynamisme, 1’engagement et la 
passion pour cette question ont accru son importance 
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au Conseil de securite. Le Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes a oeuvre avec diligence 
depuis sa creation l’annee derniere et a realise des 
progres sous la direction de la France. 

Nous aimerions egalement rendre hommage a 
M me Radhika Coomaraswamy, Representante speciale 
du Secretaire general, pour les efforts qu’elle a 
deployes au cours de la breve periode qui s’est ecoulee 
depuis qu’elle a pris ses fonctions. Son Bureau pour les 
enfants et les conflits armes a entrepris un travail digne 
d’eloges. II est encourageant de constater que des 
organisations telles que l’Union europeenne, 
l’Organisation des Etats americains, l’Union africaine, 
le Commonwealth, le G-8, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et d’autres ont inscrit 
la question des enfants dans les conflits armes a leur 
ordre du jour. 

La question des enfants dans les conflits armes a 
pris la place qui lui revient dans les deliberations et les 
consultations du Conseil de securite, qui a adopte 
plusieurs resolutions sur la question fournissant le 
cadre approprie qui a permis a la communaute 
internationale de realiser des progres. A cet egard, nous 
souhaiterions nous feliciter du plan d’action pour une 
surveillance, une communication de l’information et un 
respect systematique et global qui permet la collecte 
d’informations objectives, precises et fiables. 

Malgre tout cela, de nombreuses atrocites 
continuent d’etre commises contre les enfants dans de 
nombreuses regions du monde. Nous ne pouvons 
ignorer une telle situation. Nous devons lui accorder 
une plus grande attention. 

Les conditions et les evenements actuels nous 
chargent d’une grande responsabilite a l’egard des 
enfants, en particulier ceux qui souffrent le plus. Nous 
sommes convaincus qu’il n’y a pas de plus grande 
souffrance que celle des enfants innocents touches par 
le massacre qui se deroule actuellement au Liban. 
Depuis deux semaines, des enfants ont ete assassines et 
mutiles. L’aide humanitaire leur a ete refusee, et leurs 
hopitaux et leurs ecoles ont ete bombardes. Tout cela 
viole les droits de Tenfant en application de la 
resolution 1612 (2005), de la Convention relative aux 
droits de l’enfant et des nombreuses autres conventions 
internationales que la limite du temps de parole ne me 
permet pas de citer. 

II est regrettable que les enfants, qui ne sont pas 
responsables des erreurs commises par les adultes, 


souffrent de la destruction, de la devastation et du 
deplacement. II serait indigne de notre part d’esquiver 
nos responsabilites; rien ne le justifie. La situation 
critique dans laquelle les enfants, les femmes et les 
families souffrent - y compris le deplacement, le 
bouleversement et les risques d’exploitation et de 
violence - nous impose de repondre rapidement aux 
appels a l’aide lances par le Liban. 

Nous reconnaissons qu’il est important d’obtenir 
des resultats concrets dans les domaines de la 
conception, de la sensibilisation et des initiatives 
s’agissant de la question des enfants touches par les 
conflits armes. Nous devons egalement reflechir de 
maniere originale pour traduire le plan d’action et le 
cadre operationnel relatif aux enfants dans les conflits 
armes en des initiatives concretes. 

L’Etat du Qatar fait la proposition suivante pour 
examen. Premierement, nous devons accroitre la 
coordination entre le Groupe de travail et les organes 
subsidiaires du Conseil pour punir les auteurs de 
crimes commis contre les enfants. Deuxiemement, nous 
devons augmenter le nombre de conseillers a la 
protection de l’enfance dans les operations de maintien 
de la paix. II est important qu’une fois reussie cette 
premiere phase dans un nombre limite de situations 
regionales, cette protection s’etende a d’autres 
situations. Troisiemement, il est necessaire de formuler 
une strategie globale en vue de proteger les enfants 
touches par les conflits armes. Dans ce contexte, il 
serait bon que le Conseil de securite adopte une 
nouvelle approche ou un nouveau cadre strategique axe 
sur l’education pour la protection des enfants dans les 
conflits armes. 

La consolidation de la paix apres les conflits 
necessite un cadre integre pour assurer une education 
durable. Les systemes d’education non seulement 
instruisent les jeunes, mais aussi construisent les 
nations et offrent aux generations une identite 
commune. Etat du Qatar estime qu’il est de la plus 
haute importance pour la consolidation de la paix apres 
les conflits que l’on investisse dans l’education pour 
jeter les fondements d’une paix durable et mettre un 
terme au recrutement et a l’utilisation d’enfants 
soldats. En outre, l’education est essentielle et doit etre 
au cceur de la rehabilitation et de la reinsertion. 

Enfin, n’oublions jamais que les enfants sont 
notre plus grand espoir et notre ressource la plus 
precieuse pour reconstruire les communautes touchees 
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par les conflits armes et pour realiser la paix, la 
securite et le developpement durable. La situation 
regrettable des enfants au Moyen-Orient, surtout au 
Liban et dans les territoires palestiniens occupes, est 
une epreuve pour ce nouveau Groupe de travail et son 
nouveau bureau, qui possede une grande experience. 
Nous attendons avec interet d’entendre quelles seront 
les intentions de la Representante speciale du 
Secretaire general sur les enfants touches par les 
conflits armes vis-a-vis des partenaires sur le terrain et 
quelle est la contribution qu’ils peuvent apporter pour 
accroitre les ressources actuellement disponibles. 

M. Rogachev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La protection des civils dans les conflits armes 
et les situations d’apres conflit continue d’etre au 
centre de l’attention de l’ONU et du Conseil de 
securite. Dans le meme temps, nous n’exemptons pas 
les gouvernements de leur responsabilite principale 
pour ce qui est de proteger les droits des enfants dans 
leur propre pays. 

La resolution 1612 (2005) a jete de nouvelles 
bases au sein du systeme pour garantir la protection des 
enfants dans les conflits armes et dans la phase de 
reconstruction apres un conflit. Elle a plus 
concretement permis le lancement d’un mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information 
dans ce domaine et le lancement des travaux du Groupe 
de travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes. II faut a present garantir le bon 
fonctionnement de ces instruments combines, la 
fiabilite et l’integrite de l’information que les elements 
du mecanisme de surveillance et de communication de 
F information sur le terrain transmettent au Conseil de 
securite au moyen du mecanisme a plusieurs niveaux. 

Le deployment du mecanisme dans les pays 
touches par les conflits se poursuit et commence a 
donner des resultats. Toutefois, il est important que ce 
processus soit mis en oeuvre dans le strict respect de la 
resolution 1612 (2005), qui prevoit la creation 

prioritaire du mecanisme dans les situations figurant a 
l’ordre du jour du Conseil. Nous attendons avec interet 
les conclusions de l’examen independant du 
fonctionnement du mecanisme, qui dressera un tableau 
clair de ce qui a ete fait et de ce qu’il reste a faire pour 
que tout le systeme fonctionne efficacement. 

Le nouveau Groupe de travail du Conseil a pris 
un bon depart. Le merite en revient au President du 
Conseil de securite et a nos collegues de la mission 


fran 9 aise. Les documents de base qui regissent les 
activites du Groupe ont ete adoptes. Le premier rapport 
du Secretaire general sur la situation des enfants dans 
une situation concrete a ete examine et des 
informations sont regulierement communiquees par le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information. Nous sommes certains que sous la 
presidence du Representant permanent M. de La 
Sabliere, le Groupe de travail continuera de 
fonctionner dans un esprit de cooperation et de se 
concentrer sur des mesures constructives. 

Pour ce qui est des plans pour les activites futures 
du Groupe, nous pensons qu’il doit principalement axer 
son attention sur les situations de conflit arme les plus 
urgentes et les plus importantes, et pas seulement sur 
l’Afrique. II faudra pour cela adopter une approche 
impartiale et non discriminatoire et respecter a la lettre 
les principes qui regissent les activites humanitaires de 
l’ONU. Malheureusement, la situation actuelle dans le 
monde nous donne toutes les raisons d’etre inquiets, 
comme l’a reaffirme M me Coomaraswamy dans sa 
declaration en date du 20 juillet. 

Le Conseil de securite doit appuyer la mise en 
oeuvre de l’ensemble des taches susmentionnees, la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants dans les conflits armes jouant a cet effet un role 
clef. Nous saluons la nomination a ce poste de 
M me Coomaraswamy et notons son approche hautement 
proactive et equilibree dans 1’execution de son mandat. 
Ce dernier est particulierement pertinent au niveau 
d’un aspect de son travail, a savoir ses visites dans les 
pays ou les enfants souffrent le plus des conflits. 

Ceux qui sont les plus proches des enfants qui 
souffrent sont ceux qui travaillent sur le terrain, y 
compris les structures gouvernementales, les soldats de 
la paix et les representants de la societe civile. Nous 
attendons les resultats de la nomination, au sein des 
missions de maintien de la paix, des conseillers a la 
protection de l’enfance. Nous devons appuyer la mise 
en oeuvre des programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion en faveur des enfants 
soldats, garantir Faeces humanitaire aux zones de 
conflit, maintenir la nature civile des camps de refugies 
et de personnes deplacees et mettre fin a l’exploitation 
sexuelle des enfants. 

S’agissant de la prevention de la violence, il est 
essentiel de mettre fin a l’impunite et de traduire en 
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justice tous ceux qui se sont rendus coupables de 
crimes contre les enfants. 

La protection des enfants concerne l’ensemble du 
systeme. Un tel travail doit etre bien coordonne, ce qui 
permettra d’en renforcer l’efficacite et d’eviter les 
doubles emplois. II faut une repartition rationnelle des 
taches entre les organes de l’ONU, conformement a la 
Charte des Nations Unies et aux autres instruments 
juridiques internationaux. Les principaux organismes et 
programmes des Nations Unies, ainsi que les autres 
organisations internationales et regionales, doivent etre 
inclus dans ce processus. 

M me Loj (Danemark) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance sur les 
enfants dans les conflits armes. Sans les efforts 
inlassables de la France, nous n’aurions pas pu obtenir 
les resultats que nous avons obtenus depuis notre 
dernier debat sur la question. 

Je voudrais egalement remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, la Directrice generate de 
l’UNICEF, l’Administrateur associe du Programme des 
Nations Unies pour le developpement et le representant 
de la Banque mondiale de la declaration preliminaire 
qu’ils ont prononcee ce matin. 

Le Danemark s’associe egalement a la declaration 
faite par le representant de la Finlande au nom de 
l’Union europeenne. 

Avec l’adoption de la resolution 1612 (2005), 
nous sommes parvenus a accomplir ce que beaucoup 
avaient deja qualifie d’impossible : propulser le sujet 
d’un debat thematique du stade de question d’interet 
general, voire neutre, au stade de question aux 
implications operationnelles tres concretes pour les 
travaux du Conseil de securite. 

A l’heure actuelle, un mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information a ete cree dans 
un certain nombre de situations de conflit. Des 
informations systematiques et fiables affluent deja vers 
le nouveau Groupe de travail du Conseil de securite, 
qui va bientot presenter ses premieres 
recommandations au Conseil, tout d’abord sur la 
Republique democratique du Congo et, dans le courant 
de l’annee, sur d’autres situations preoccupantes, 
notamment le Soudan, Sri Lanka et la Somalie. 

Cette evolution constitue un progres majeur qui 
changera fondamentalement la vie quotidienne de 


milliers d’enfants. Le processus met en lumiere le fait 
que lorsque le Conseil fait preuve de determination 
politique, nos efforts peuvent aller au-dela de la seule 
rhetorique. Nous esperons que tous les membres du 
Conseil ne l’oublieront pas, lorsque nous aborderons 
d’autres questions connexes, notamment la protection 
des civils et des femmes, la paix et la securite. 

Alors que nous examinons le cadre de protection 
des enfants qui existe, il est clair que certains aspects 
doivent etre reexamines a l’avenir. Le champ d’action 
du mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information et du groupe de travail, tel qu’il est 
envisage dans la resolution 1612 (2005), doit devenir 
reellement thematique par nature et couvrir tous les 
situations preoccupantes. En outre, le Conseil de 
securite doit reaffirmer sa volonte d’utiliser tous les 
outils dont il dispose et ne pas hesiter a prendre les 
mesures plus difficiles qui s’imposent, telles que des 
sanctions, le renvoi des auteurs de ces crimes devant 
des juridictions internationales ou une application plus 
stride des mandats de maintien de la paix pour 
proteger les enfants. 

Cela etant, l’objectif immediat pour les 
12 prochains mois doit etre de mettre en place un cadre 
de protection bien coni;u pour les enfants. Le 
Danemark souhaite entamer une discussion de fond sur 
les futurs rapports qui seront presentes au groupe de 
travail et faire en sorte que ces concertations 
aboutissent a des resultats concrets sur le terrain. 

En adoptant la resolution 1612 (2005), le Conseil 
de securite a mis en lumiere la necessite imperieuse 
d’assurer la protection des enfants victimes de conflits 
armes. Cet objectif prioritaire requiert la participation 
d’un large eventail d’acteurs. Premierement, il doit etre 
clair aujourd’hui que l’attention de la communaute 
internationale reste fixee sur les actes commis par 
toutes les parties impliquees dans les conflits armes, 
que ce soit au Darfour, en Republique democratique du 
Congo, dans le nord de l’Ouganda ou a Sri Lanka. 
Toutes les parties doivent rendre compte et seront 
tenues pour responsables de leur incapacite de 
s’acquitter de leur obligation de faire cesser tous les 
actes de violence et les sevices a l’encontre des 
enfants. Pour avancer dans cette voie, il sera necessaire 
d’elaborer des plans d’action concrets a l’echelle 
nationale afm de mettre un terme au recrutement et a 
l’emploi d’enfants soldats. 


28 


06-44053 



S/PV.5494 


Deuxiemement, le Conseil attend des 
gouvernements nationaux qu’ils fassent de leur mieux 
pour faciliter la mise en place d’un cadre de protection, 
qu’ils cooperent avec les groupes d’etude nationaux sur 
la surveillance et la communication de l’information et 
qu’ils favorisent le dialogue entre les belligerants. Je 
voudrais, a cet egard, rendre hommage aux 
Gouvernements de la Republique democratique du 
Congo, de Sri Lanka et de l’Ouganda pour leur 
cooperation constructive avec le groupe de travail. 
Nous rendons egalement hommage a la Representante 
speciale et a l’UNICEF pour la mise en place des 
mecanismes nationaux de surveillance et de 
communication de l’information. 

Troisiemement, je voudrais signaler que la 
participation de la societe civile est essentielle. Sans le 
travail devoue et le courage de nombreuses 
organisations non gouvernementales nationales et 
internationales actives sur le terrain, il se serait guere 
possible de mettre en place et d’assurer le maintien du 
cadre de protection des enfants en periode de conflit 
arme. 

Enfin, la cooperation accrue entre l’UNICEF et le 
bureau de la Representante speciale est des plus 
encourageantes. Nous sommes tout a fait favorables a 
ce partenariat renforce, qui a joue un role essentiel 
dans l’obtention des resultats que nous constatons 
aujourd’hui. 

Les 12 derniers mois ont clairement montre que 
lorsque le Conseil de securite deploie la volonte 
politique necessaire, de reels progres peuvent etre 
accomplis en faveur de la protection des enfants 
victimes de conflits armes. Cette determination incitera 
inevitablement les donateurs a accorder plus volontiers 
les ressources necessaires, qui permettront a tous les 
acteurs concernes de redoubler d’efforts dans les 
domaines ou un appui est indispensable. Un des ces 
domaines prioritaires est la mise en oeuvre de processus 
de desarmement, demobilisation et reintegration, avec 
une attention particuliere pour les besoins specifiques 
des filles victimes de conflits armes. 

Pendant le temps qui lui reste avant l’expiration 
de son mandat au Conseil et au-dela, le Danemark 
continuera d’appuyer autant que possible cet important 
processus. La protection des enfants touches par des 
conflits armes constitue un theme essentiel dans l’aide 
au developpement fournie par le Danemark. Nous 
pensons que les enfants doivent au moins avoir acces 


aux ressources de base qui leur sont necessaires pour 
exploiter tout leur potentiel en tant qu’etre humains. A 
cet egard, l’education, la sante et, en particulier, la paix 
et la securite de la personne sont essentiels. 

M. Biaboroh-Iboro (Congo) : Monsieur le 
President, ma delegation vous sait gre d’avoir pris 
l’heureuse initiative d’organiser ce debat sur les 
enfants et les conflits armes en votre double qualite de 
president du Conseil de securite pour le mois en cours 
et de president du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes cree par la 
resolution 1612(2005). Je voudrais egalement adresser 
mes felicitations a M me Coomaraswamy pour le travail 
qu’elle accomplit en sa qualite de Representante 
speciale du Secretaire general, depuis le 7 fevrier 2006, 
et la remercier de la communication qu’elle vient de 
nous presenter sur les enfants et les conflits armes. Je 
saisis cette occasion pour l’assurer de la collaboration 
de ma delegation dans l’exercice de ses nouvelles 
fonctions dont nous mesurons toute l’ampleur. Enfin, 
je ne saurais oublier M me Veneman, Directrice generate 
de l’UNICEF, a qui j’adresse aussi mes remerciements 
pour les informations qu’elle vient de mettre a notre 
disposition. Ma delegation se felicite du role que 
l’UNICEF, en tant qu’agence du systeme des Nations, a 
toujours joue en faveur des enfants. Mes 
remerciements s’adressent egalement aux representants 
du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et de la Banque mondiale. 

Une annee seulement apres son adoption, ma 
delegation note avec satisfaction les progres accomplis 
dans le cadre de la mise en oeuvre de la resolution 
1612 (2005). Nous avons en effet note avec beaucoup 
d’interet le demarrage effectif des activites du Groupe 
de travail sur les enfants et les conflits armes, 
materialise par la production des documents de travail, 
comme les termes de reference, le programme de 
travail pour 2006 et les lignes directrices pour les 
rapports du Secretaire general au groupe de travail, la 
mise en oeuvre dans un nombre croissant de pays du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information relatif aux enfants dans les conflits 
armes, la nomination de la nouvelle representante du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, la parution du premier rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes dans une 
situation specifique de pays, en l’occurrence, la 
Republique democratique du Congo. 
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Pour avoir ete, de 1993 a 2002, le theatre de guerres 
civiles successives, mon pays connait bien le lourd tribut 
que payent les enfants dans les situations de conflit, qui 
les exposent a la precarite et a la vulnerabilite : viols, 
pillages, tortures, tueries, consommation de drogues, etc. 
C’est pourquoi, ma delegation salue toutes les 
resolutions adoptees par le Conseil de securite pour 
proteger les enfants dans les conflits armes depuis les 
Conventions de Geneve de 1949. L’engagement du 
Conseil dans ce combat, en 1998, s’est traduit 
notamment par l’adoption de nombreuses resolutions, 
dont la resolution 1612 (2005). Grace a l’action du 
Conseil, la mise en place de differentes formes de 
protection des enfants dans les conflits armes fait 
desormais partie des programmes des missions de paix 
de l’ONU. 

Les defis a relever sont encore nombreux et le 
debat d’aujourd’hui est porteur d’espoir car il temoigne 
de la prise de conscience universelle de l’urgence de 
mettre en oeuvre le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information sur les enfants et les 
conflits armes, a travers une action concertee de la 
communaute internationale, en vue d’attenuer les 
consequences de la guerre sur les enfants. 

Ma delegation reconnait l’imperieuse necessite 
pour le Conseil de passer a l’application de ses 
decisions en envisageant des mesures concretes visant 
a assurer la protection des enfants dans les conflits 
armes. 

Dans cette perspective, les efforts pourraient etre 
poursuivis et axes, entre autres, dans les domaines 
suivants : examen des informations relatives au respect 
des engagements pris et aux programmes accomplis en 
vue de faire cesser le recrutement et l’utilisation des 
enfants ainsi que les autres violations commises a leur 
encontre dans les situations de conflits armes; 
renforcement des activites humanitaires des 
organisations des Nations Unies; garantie, en toutes 
circonstances, de la securite des personnes chargees 
d’accompagner le mecanisme sur le terrain; 
encouragement au dialogue sur le champ du 
mecanisme entre les parties aux conflits pour eviter les 
soupfons qui pourraient peser sur sa credibilite et sur 
celle des agences de l’ONU chargee de sa mise oeuvre; 
affinement progressif du mecanisme dont les rapports 
doivent faire l’objet d’un suivi operationnel par le 
Conseil; soutien a la lutte contre l’impunite a l’egard 
des acteurs qui violent les droits des enfants; prise de 
mesures plus fermes en matiere de desarmement, de 


demobilisation et de reinsertion, car s’agissant 
notamment des enfants, il est essentiel d’assurer leur 
reinsertion durable en mettant un accent particulier sur 
1’education et la rehabilitation, notamment 
psychosociale, des ex-enfants soldats; et renforcement 
de la cooperation entre les organisations 
internationales, regionales et nationales pour la 
protection des enfants touches par les conflits armes. 

Le role direct du Conseil de securite en matiere 
de protection des enfants dans le cadre de ses 
responsabilites de maintien de la paix et de la securite 
internationales est maintenant bien etabli. Nous devons 
agir dans l’interet superieur de l’enfant. De ce point de 
vue, le mecanisme ne doit pas etre simplement un 
systeme visant a produire de la documentation, mais un 
cadre d’application de mesures concretes et efficaces 
en faveur des enfants soldats, deplaces et refugies, 
victimes de violence sexuelle ou de toute autre forme 
de violence. 

Je ne saurais conclure mon propos sans exprimer 
les souhaits de ma delegation pour que le Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes presente, 
dans un delai raisonnable, les recommandations basees 
sur le premier rapport du Secretaire general consacre a 
la situation des enfants en Republique democratique du 
Congo. Ce pays qui s’apprete a affronter ses premieres 
elections democratiques apres une longue periode de 
transition merite une attention soutenue de l’ensemble 
de la communaute internationale, notamment sur la 
situation des enfants. Nous souhaitons aussi que les 
Etats et gouvernements concernes continuent de 
beneficier de l’aide internationale dans leurs efforts 
destines a assumer leurs obligations en matiere de 
protection des enfants dans les situations de conflit ou 
d’apres conflit. Nous souhaitons enfin que la 
communaute internationale apporte les ressources 
necessaires pour appuyer la reinsertion des enfants 
dans leur communaute d’origine. 

Enfin, ma delegation soutient le projet de 
declaration presidentielle en faveur des enfants dans 
les conflits armes propose par la delegation fran 9 aise. 

Le President : Je vais maintenant prendre la 
parole en ma qualite de representant de la France. 

Aujourd’hui, alors que nous nous reunissons pour 
ce debat, comment ne pas penser d’abord aux enfants 
au Liban, en Israel et dans les territoires palestiniens 
occupes, victimes innocentes d’un conflit qui les 
depasse? 
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Je pense, au-dela, aussi a ces 300 000 enfants qui, 
partout a travers le monde, prennent part a des conflits 
armes. Ils sont bien davantage encore a souffrir de ces 
conflits. C’est une realite insupportable. Souvent tres 
jeunes, enroles de force ou volontaires par desespoir, 
soldats, eclaireurs, espions, serviteurs ou esclaves 
sexuels, victimes d’attaques non discriminees, ces 
enfants ont ete alternativement temoins de violences, 
bourreaux et victimes. Pres de la moitie d’entre eux 
sont des filles, souvent des filles meres. A la fin des 
combats, ces enfants, meme « liberes », deviennent 
souvent des marginaux. Faute de reinsertion, ils sont 
potentiellement des facteurs de resurgence des crises. 

Le Conseil de securite a assume ses 
responsabilites en se saisissant de la question des 1999. 
A l’initiative de la France, et aussi du Benin en 2005, 
le Conseil a adopte une serie de resolutions qui ont 
progressivement accru la pression sur les auteurs de 
ces violations graves des droits de l’enfant. Nulle autre 
question thematique a l’ordre du jour du Conseil n’a 
fait l’objet d’une attention aussi soutenue et 
operationnelle. 

Nous disposons aujourd’hui de tous les 
instruments necessaires pour lutter contre ce fleau. 
Premierement, des normes precises existent, avec 
notamment la Convention sur les droits de l’enfant et 
son second Protocole facultatif, ainsi que le statut de 
Rome. La communaute internationale a egalement 
identifie les meilleures pratiques pour la 
demobilisation et la reinsertion d’enfants dans leurs 
communautes, a travers les Principes dits « du Cap », 
qui seront revises et completes a Paris en fin d’annee. 

Deuxiemement, la Representante speciale du 
Secretaire general et le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) travaillent ensemble a combattre 
les abus et proteger les enfants, chacun dans le respect 
de l’identite et du mandat de 1’autre, en etroite 
concertation avec les autres acteurs du systeme des 
Nations Unies. 

Troisiemement, un reseau de surveillance et 
d’alerte a ete mis en place dans plusieurs pays en 
conflit, permettant la collecte, la verification et la 
synthese des informations. C’est le mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information 
lance par la resolution 1612 (2005) de juillet dernier. Je 
souhaite rendre hommage au devouement et au courage 
des acteurs sur le terrain, en particulier les conseillers 
pour la protection de l’enfance des operations de 


maintien de la paix, les agents de l’UNICEF, et les 
travailleurs humanitaires des organisations non 
gouvernementales qui alimentent ce mecanisme parfois 
au peril de leur vie. Sans eux, rien ne serait possible. 

Quatriemement, l’impunite des auteurs de crimes 
contre les enfants recule. L’arrestation et le transfert de 
Thomas Lubanga a la Cour penale internationale ont 
marque a juste titre les esprits. 

Dernier point mais non le moindre, le Conseil de 
securite suit desormais la question de faqon precise et 
reguliere au sein du Groupe de travail cree par la 
resolution 1612 (2005). La France s’honore de presider 
ce Groupe. L’UNICEF et la Representante speciale du 
Secretaire general sont etroitement associes a son 
activite. Un premier rapport d’activite vient d’etre 
publie (cf. S/2006/497, annexe). 

En tant que President du Groupe de travail, je 
dirais que le Groupe de travail de notre Conseil s’est 
mis en l’espace de quelques mois, je pense, en bon 
ordre de marche. II a adopte l’ensemble des decisions 
necessaires a son fonctionnement, en particulier ses 
termes de reference et un programme de travail precis. 
Nous sommes sur le point de nous entendre sur une 
liste d’instruments d’action et de reaction. Le Groupe 
de travail a joue un role utile dans la nomination de la 
Representante speciale du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes; il a soutenu les visites de 
M me Coomaraswamy sur le terrain; il a joue un role 
clef dans la mise en place du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information de 
la resolution 1612 (2005). Nous attendons avec 
beaucoup d’interet le premier rapport general de 
M me Coomaraswamy, en novembre prochain. 

Lors de sa reunion le 26 juin dernier, le Groupe 
de travail a franchi une nouvelle etape. Il a examine en 
detail la situation des enfants dans un conflit arme 
specifique, en l’occurrence la Republique 
democratique du Congo. Nous aurons l’occasion de 
nous pencher sur d’autres situations d’ici la fin de 
l’annee et nous adresserons des recommandations au 
Conseil de securite. 

La periode actuelle constitue done un vrai test 
pour le Groupe de travail alors que, sur le terrain, les 
enfants continuent a souffrir. Nous devons redoubler 
d’efforts pour reduire le fosse entre notre action ici et 
ses effets concrets dans les situations de conflit. 
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De quelle maniere combler ce fosse? De quelle 
maniere renforcer encore l’efficacite de notre action? 
D’abord, nous devons mieux faire connaitre ce que fait 
le Conseil de securite. C’est l’un des objectifs de notre 
debat aujourd’hui. Ensuite, il nous faut marquer notre 
desir d’encourager et d’appuyer concretement, encore 
et toujours, la cooperation entre les Nations Unies et 
les parties qui utilisent des enfants. La premiere visite 
sur le terrain de M me Coomaraswamy, en Ouganda, a 
ete tres constructive a cet egard; d’autres devraient 
suivre prochainement. La cooperation constitue la voie 
prioritaire pour nous. Cependant, que personne ne 
doute de notre vigilance vis-a-vis de tous ceux qui 
alimentent le cercle vicieux de la violence. Le Conseil 
doit se tenir pret, comme cela est expressement prevu 
dans ses resolutions, a utiliser tout 1’arsenal des 
mesures dont il dispose pour punir ceux qui defient son 
autorite en refusant de respecter ses resolutions. 

Enfm, nous devons travailler davantage sur le 
lien entre securite et developpement. L’absence 
d’avenir offert aux enfants sape tous les efforts de 
prevention et de demobilisation. C’est pourquoi, nous 
avons souhaite associer a cette reunion des 
responsables du developpement sans l’appui desquels 
aucun succes durable n’est possible. La France versera 
pour sa part une nouvelle contribution a hauteur de 
5 millions d’euros pour soutenir le plan d’action de 
l’UNICEF et les activites de la Representante speciale 
en application de la resolution 1612 (2005). Des 
assistants techniques seront deployes dans les regions 
les plus concernees par cette question. Le premier sera 
base dans la region des Grands Lacs pour aider les 
commissions nationales chargees de la demobilisation 
et de la reinsertion des enfants. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. L’orateur suivant sur ma liste est le 
representant du Canada, je lui donne la parole. 

M. Laurin (Canada) : Monsieur le President, au 
nom du Canada, je remercie la France d’avoir organise 
cet important debat. Nous vous en sommes 
reconnaissants. 

(J’orateur pour suit en anglais) 

Ce debat public sur les enfants et les conflits 
armes offre une occasion majeure, un an apres 
l’adoption de la resolution 1612 (2005) du Conseil de 
securite, de faire progresser la mise en oeuvre de ce 
document. Pour nous acquitter de notre obligation de 
proteger les fillettes et les gar 9 ons dans les societes 


dechirees par la guerre et au sortir d’un conflit, nous 
devons pouvoir compter sur la collaboration de 
l’ensemble de la communaute internationale. Le 
Conseil de securite a un role crucial a jouer dans le 
respect des engagements pris a cet egard. 

Le Canada invite les pays a continuer d’appuyer 
avec determination les resolutions du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes. Nous 
engageons vivement les Etats Membres a maintenir 
leur appui au Protocole facultatif sur la participation 
des enfants aux conflits armes et encourageons les pays 
qui ne Font pas encore fait a ratifier le Protocole. Le 
Canada demande a la communaute internationale 
d’appuyer les travaux de la Cour penale internationale, 
qui s’efforce de traduire en justice les auteurs de 
crimes internationaux graves, y compris ceux commis 
contre des enfants. Le transferement de M. Thomas 
Lubanga, de la Republique democratique du Congo, a 
La Haye pour y etre juge constitue un pas important 
dans la lutte contre l’impunite. 

Par le passe, 1’absence de renseignements precis 
et verifiables sur les atrocites commises servait trop 
souvent de pretexte a l’inaction. La resolution 1612 
(2005) remedie a cette lacune. Elle marque un progres 
important vers l’application de mesures efficaces 
contre l’utilisation d’enfants soldats. Elle a donne le 
coup d’envoi a une initiative novatrice consistant a 
coordonner la collecte des informations sur les 
violations et sur leurs auteurs dans des pays specifiques 
afin de garantir qu’ils repondent de leurs actes. 

Nous devons travailler ensemble pour faire en 
sorte que ce mecanisme soit operationnel, qu’il soit 
ouvert a tous, qu’il coordonne les activites des 
differents acteurs concernes et qu’il rende compte de 
ses resultats. Le but de la surveillance et de la 
notification n’est pas de collecter des informations aux 
fins de l’etablissement de rapports periodiques, mais de 
faire cesser les violations des droits des enfants, 
d’obtenir l’application de mesures immediates en cas 
de violation, et de mettre fin a l’impunite. 

Plusieurs points de la resolution 1612 (2005) 
temoignent de la profonde preoccupation du Conseil de 
securite devant 1’absence de progres dans la mise en 
oeuvre des resolutions anterieures. De nouveaux 
mecanismes ont ete mis en place afm de combler le 
fosse entre les normes internationales et la terrible 
realite a laquelle sont confrontes un trop grand nombre 
d’enfants dans les conflits armes. Le Canada accueille 
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avec satisfaction la creation du Groupe de travail du 
Conseil de securite, qui permet de concretiser 
1’engagement du Conseil de securite consistant a 
elaborer des strategies plus efficaces pour des 
situations precises. Nous invitons l’ONU a tirer le 
meilleur parti possible des plans d’action nationaux 
afin de mettre en oeuvre des mesures incitatives et 
punitives, assorties de calendriers, d’objectifs graduels 
et de resultats mesurables. Cette nouvelle faqon de 
faire devrait permettre d’appliquer des mesures de plus 
en plus vigoureuses. 

(I’orateur reprend en frangais) 

Nous saluons le rapport du Secretaire general sur 
les enfants et les conflits armes en Republique 
democratique du Congo et invitons le Groupe de travail 
a y donner suite par des recommandations concretes 
pouvant mener a des actions. Le Canada appelle en 
outre le Conseil de securite a appliquer des mesures 
ciblees et progressives, conformement a la disposition 
de la resolution 1612 (2005), a l’endroit des parties a 
un conflit qui continuent a commettre des atrocites 
contre des enfants. De meme, pour favoriser le respect 
des resolutions et accroitre la responsabilisation et la 
transparence publiques, nous lui demandons d’utiliser 
tous les outils a sa disposition, y compris l’autorisation 
de missions de maintien de la paix et la communication 
des noms de responsables de violations, meme si cela 
ne figure pas a l’ordre du jour de ses travaux. 

Le Canada se felicite egalement de la nomination 
d’une nouvelle Representante speciale du Secretaire 
general, M me Radhika Coomarsaswamy, et salue les 
visites effectuees recemment par celle-ci en 
Republique democratique du Congo et en Ouganda. Le 
nord de l’Ouganda fournit un bon exemple d’une 
situation qui ne figure pas a l’ordre du jour du Conseil 
de securite, mais qui donne lieu a de graves violations 
commises contre les enfants et, d’une maniere plus 
generate, contre les civils. Aussi, le Canada continue-t- 
il d’insister pour que le Conseil de securite se saisisse 
de la situation. Par ailleurs, nous souhaitons que la 
Representant speciale poursuive ses efforts visant a 
mettre fin au recrutement et a l’enlevement d’enfants 
par l’Armee de resistance du seigneur, y compris 
collaborer avec l’Ouganda pour remedier 
defmitivement a la situation des enfants et des civils 
dans cette region. Le Canada exhorte de nouveau le 
Conseil de securite a envisager des mesures face aux 
violations actuelles et a la situation humanitaire 
deplorable dans le nord de l’Ouganda. 


Le Canada estime que la mise en oeuvre de la 
resolution 1612 (2005) ne doit pas se limiter a la 
necessite urgente de mettre fin aux graves violations 
perpetrees contre les enfants dans les conflits armes 
actuels. Elle est aussi l’occasion d’eprouver la volonte 
et la capacite du Conseil de securite de traduire, par 
des gestes concrets, les objectifs louables enonces dans 
les resolutions thematiques. En effet, les enjeux en 
presence - la surveillance et la communication des 
renseignements, le suivi coherent des mandats de 
maintien de la paix et l’adoption de resolutions sur des 
pays precis, comme l’application de mesures ciblees 
face aux violations actuelles - s’appliquent, avec la 
meme pertinence, aux efforts generaux visant a 
proteger les civils et les femmes, la paix et la securite. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de Sri Lanka. 

M. Kariyawasam (Sri Lanka) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord vous remercier de nous avoir donne la 
possibilite d’intervenir a la presente seance de Conseil 
de securite qui celebre le premier anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1612 (2005) du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes. Le 
Gouvernement et le peuple sri-lankais, frappes par le 
fleau du recrutement d’enfants par un groupe terroriste 
livrant un conflit arme, sont tres reconnaissants a la 
France d’avoir place la question des enfants et des 
conflits armes sur le devant de la scene. 

Je note avec grand plaisir la presence de 
M mc Radhika Coomaraswamy, grande figure sri- 
lankaise. Son devouement a une cause a laquelle Sri 
Lanka est vivement attachee est un grand reconfort. 

Les enfants sont notre avenir. C’est la 
responsabilite de chaque Etat et, en fait, de la 
communaute internationale tout entiere, de les proteger 
et d’agir en faveur de leur bien-etre afin qu’ils vivent 
une enfance normale, sans danger, car les enfants sont 
vulnerables, moins capables de se defendre que les 
adultes et, par consequent, a la merci des sevices. Le 
sort des enfants innocents pris dans les conflits armes 
est l’un des plus graves problemes dont nous sommes 
saisis aujourd’hui. L’enrolement force des enfants dans 
les conflits armes par des groupes armes constitue l’un 
des crimes les plus abominables de notre epoque. 

Si la Convention relative aux droits de 1’enfant 
est l’element phare de Paction internationale tendant a 
proteger les enfants, l’adoption de la resolution 1612 
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(2005) du Conseil de securite, il y a un an, marque une 
etape importante dans la strategie mondiale visant a 
rendre le monde plus sur pour les enfants. 

Comme l’a souligne le rapport du Secretaire 
general date du 9 fevrier 2005, un des plus grands 
fleaux qui frappe les enfants aujourd’hui est la pratique 
de leur recrutement et de leur emploi en tant qu’enfants 
soldats dans de nombreux conflits dans le monde. Nous 
observons que les enfants sont souvent intoxiques et 
manipules, victimes de harcelement sexuel et equipes 
d’armes a feu pour tuer a volonte, ce qui affecte leurs 
propres vies et celles des autres. II appartient au 
Conseil de securite et aux Etats Membres de l’ONU de 
veiller a ce que les parties identifiees dans le rapport 
du Secretaire general soient pourchassees 
energiquement afin de mettre fin a ces violences. 

Le rapport du Secretaire general a identifie 
plusieurs acteurs non etatiques, dont certains sont 
interdits de sejour dans un certain nombre de pays en 
tant que groupes terroristes, responsables de violations 
graves et de violences contre les enfants. Ces acteurs 
non etatiques operent en dehors de tout droit 
international, de toute ethique et de toutes les normes 
de conduite reconnues au niveau international. Le 
Conseil de securite et son Groupe de travail doivent 
examiner un ensemble de sanctions qui seraient 
appliquees a ces acteurs non etatiques et qui pourraient 
etre accrues progressivement lorsque ceux-ci refusent 
de respecter les normes et les pratiques internationales. 
II est essentiel que le Groupe de travail du Conseil de 
securite et le Bureau de la Representante speciale pour 
les enfants et les conflits armes fassent preuve d’idees 
novatrices et agissent avec fermete pour veiller a ce 
que des sanctions soient prises contre ces acteurs non 
etatiques qui participent a ces crimes commis contre 
les enfants. 

Nous reconnaissons pleinement et acceptons 
l’entiere responsabilite des Etats de proteger les 
enfants a tout instant, en temps de paix comme en 
periode de conflit. Contrairement aux acteurs non 
etatiques, cependant, les Etats sont soumis aux regimes 
des traites internationaux, qui comprennent la 
Convention relative aux droits de l’enfant, ses 
Protocoles et les Pactes internationaux relatifs aux 
droits de l’homme. Cet ensemble constitue un 
mecanisme international global qui assure que les Etats 
protegent les enfants et promeuvent leur bien-etre. Le 
bilan des Etats en matiere des droits de l’homme fait 
regulierement l’objet d’un controle approfondi strict 


mene par les organes crees en vertu d’instruments 
internationaux qui examine la mise en oeuvre des 
obligations souscrites par les Etats aux niveaux 
national et international. 

II est par consequent necessaire que le Groupe de 
travail du Conseil de securite se concentre 
principalement sur les acteurs non etatiques qui ne sont 
pas lies par les obligations conventionnelles 
internationales et ne les respectent pas. Cela 
contribuerait a assurer que les Etats ne soient pas 
accables par la responsabilite de rediger des rapports 
multiples et que les acteurs non etatiques soient places 
sous un regime de sanctions. 

En septembre 2005, les dirigeants du monde ont 
adopte ce qui constituait leur vision et leur plan 
d’action pour l’Organisation des Nations Unies - le 
document final - qui reconnaissait egalement une 
menace croissante dans l’emploi des enfants dans les 
conflits armes. 

II est important que nous reflechissions a l’appel 
lance par nos dirigeants au moment ou nous celebrons 
le premier anniversaire de l’adoption de la resolution 
1612 (2005). La communaute internationale doit a 
present faire le prochain pas logique - le plus 
important celui de s’attacher en priorite a normaliser 
les vies des enfants touches par les conflits armes. Au 
moment ou nous nous engageons dans notre tache de 
remedier au sort pitoyable des enfants dans les conflits 
armes et de promouvoir les droits de 1’enfant, il nous 
faut nous accorder sur le fait qu’un corollaire oblige de 
cet effort sera de leur fournir de l’aide, y compris en 
assurant leurs besoins en matiere d’education, de sante 
et de retablissement. Cela impliquera l’obligation de 
relever le defi encore plus important de trouver des 
ressources adequates par le biais d’un renforcement de 
la cooperation internationale. 

En terminant, je voudrais saisir cette occasion 
d’informer le Conseil qu’en application de la resolution 
1612 (2005) le Gouvernement sri-lankais est en train 
de finaliser la creation d’un dispositif de surveillance 
et de communication de l’information. En creant ce 
dispositif, nous avons pris en compte le rapport du 
Secretaire general datee du 9 fevrier 2005, en 
particulier l’Annexe II du rapport, et les termes de 
reference du Groupe de travail du Conseil de securite 
sur les enfants et les conflits armes. 

Des crimes odieux sont commis depuis plus de 
deux decennies contre de jeunes enfants, en particulier 
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contre les enfants tamouls vivant dans les parties 
septentrionale et orientale du Sri Lanka, par un groupe 
arme, les Tigres de liberation de l’Eelam tamoul. Ce 
n’est un secret pour personne que la situation n’a pas 
connu d’amelioration sensible, comme cela a ete bien 
documents par nul autre organisme que 1’UNICEF, qui 
a pris le role de tete pour faire connaitre au public ce 
triste etat des choses. Ces enfants ont ete enroles de 
force pour combattre. Certains d’entre eux ont ete 
manipules pour mener des attentats-suicides. Nous 
sommes par consequent, a Sri Lanka, tres au fait des 
dommages causes au tissu social et a l’avenir d’un pays 
par cette pratique abominable employee par un groupe 
terroriste. En tant que pays touche, nous exhortons la 
communaute internationale a prendre des mesures 
immediates et decisives, sans attendre davantage, pour 
mettre fin a l’impunite dont jouissent les acteurs non 
etatiques qui continuent de maltraiter les enfants. Ne 
manquons pas, dans cette entreprise, d’une vue 
d’ensemble et ne nous laissons pas detourner de notre 
responsabilite. N’echouons pas dans notre tache de 
veiller a ce que le monde soit sur pour nos enfants. 

Le President : A l’issue de consultations entre 
les membres du Conseil de securite, j’ai ete autorise a 
faire au nom du Conseil la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite affirme de nouveau 
qu’il est resolu a s’attaquer a la question des 
nombreuses consequences des conflits armes sur 
les enfants et determine a faire respecter et 
appliquer sa resolution 1612 (2005), ainsi que 
toutes ses resolutions precedentes sur les enfants 
et les conflits armes, qui constituent un cadre 
general pour la protection des enfants touches par 
les conflits armes. 

Dans ce cadre general, le Conseil se felicite 
des progres accomplis depuis F adoption de la 
resolution 1612 (2005), en particulier dans les 
trois domaines ci-apres : 

Le Conseil se felicite de la nomination de la 
nouvelle Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants touches par les conflits 
armes, M me Radhika Coomaraswamy. II se felicite 
egalement des activites que celle-ci mene sur le 
terrain en presence de situations de conflit arme 
et de son intention de se rendre dans d’autres 
pays en proie a une situation semblable. Le 
Conseil engage les parties a des conflits armes a 
cooperer avec la Representante speciale, ainsi 


qu’avec l’UNICEF et d’autres entites des Nations 
Unies competentes, afin de mettre un terme au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants soldats en 
violation du droit international applicable et a 
d’autres violations et atteintes commises sur la 
personne d’enfants par les parties a un conflit 
arme; 

Le Conseil accueille avec satisfaction la 
mise en place du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information sur les enfants et 
les conflits armes et invite le Secretaire general a 
l’accelerer conformement a la resolution 1612 
(2005). II attend avec interet de recevoir les 
conclusions de l’examen independant de la mise 
en oeuvre de ce mecanisme. II constate que celui- 
ci a deja produit des resultats sur le terrain et 
accueille avec satisfaction les efforts consentis 
par des gouvernements, les protagonistes du 
systeme des Nations Unies concernes et des 
partenaires de la societe civile pour rendre le 
mecanisme operationnel. II invite done les Etats 
Membres qui ne sont pas encore parties a 
1’application de ce mecanisme a y adherer 
volontairement, en cooperation avec la 
Representante speciale du Secretaire general et 
avec l’UNICEF; 

Le Conseil accueille favorablement les 
activites de son groupe de travail sur les enfants 
et les conflits armes, decrites dans le rapport de 
son president (S/2006/497). II se felicite des 
resultats remarquables obtenus par le Groupe de 
travail depuis son entree en fonctions et du fait 
qu’il examine maintenant des rapports 
specifiques du Secretaire general sur des parties a 
des conflits armes. Le Conseil invite le Groupe de 
travail a lui presenter pour examen des 
recommandations efficaces. 

Le Conseil souligne l’importance qu’il y a a 
investir durablement dans le developpement, 
notamment dans la sante, l’education et la 
formation professionnelle, afin d’assurer une 
bonne reinsertion des enfants dans la societe et 
d’empecher qu’ils ne soient recrutes de nouveau. 
Le sort particulier des filles exploitees par des 
forces et groupes armes doit etre reconnu et regie 
comme il convient. 

Le Conseil invite la communaute 
internationale a mener de nouveau une action 
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energique afin de mieux assurer la protection des 
enfants touches par les conflits armes. Le Conseil 
invite la communaute internationale a mener de 
nouveau une action energique afm de mieux 
assurer la protection des enfants touches par les 
conflits armes. II invite ainsi tous les interesses, 
dont les Etats Membres, les organisations 
regionales, les entites des Nations Unies 
concernees agissant dans le cadre de leur mandat, 
notamment l’UNICEF, le PNUD, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, le Haut Commissariat aux droits de 
l’homme, l’Organisation internationale du Travail 
et l’UNESCO, les institutions fmancieres 
internationales dont la Banque mondiale, et la 
societe civile, a etablir des partenariats a cet effet. 
Le Conseil invite en particulier les donateurs a 
mobiliser des ressources supplementaires afm de 
fmancer le developpement du mecanisme de 
surveillance et de communication de 
Tinformation et la reinsertion des enfants. II sait 
egalement pouvoir compter sur la contribution a 


cette entreprise de deux organes nouvellement 
crees, la Commission de consolidation de la paix 
et le Conseil des droits de l’homme. 

Le Conseil attend avec interet le prochain 
rapport sur l’application de sa resolution 1612 
(2005) et de ses resolutions precedentes 
concernant les enfants touches par les conflits 
armes, qui sera presente par le Secretaire general 
en novembre 2006, et se declare determine a 
perseverer dans T effort en ce domaine 
important. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2006/33. 

II reste sur ma liste un certain nombre d’orateurs 
qui n’ont pas encore pu s’exprimer. Je propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 14 h 30. 


La seance est suspendue a 13 h 10. 
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